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pays, plus que la moitié de ces variables (huit variables) 
concernent justement la transformation de la structure de 

l’économie, une transformation portée principalement 
par l’exportation.

la stabilité de l’évolution de la richesse) et l’indice de GINI (qui 
permet de mesurer l’équité dans le pays). Le troisième regroupe le 
solde budgétaire (stabilité interne), la balance commerciale (stabilité 
externe) et l’inflation.

Illustration 4 : Accords de libre-échange et accords préférentiels conclus par le Maroc

Source : ministère du Commerce Extérieur.

La transformation en question, pour rappel, est mesurée 
par :

1. le poids des exportations du pays dans le monde ;

2. �l’exportation de produits manufacturés par rapport à 
l’exportation de marchandises ;

3. �le poids l’exportation des services dans le total des 
exportations.

Ces variables mesurent en partie l’ouverture économique 
du pays. A ces variables s’ajoute :

4. � le poids des investissements directs étrangers (IDE) 
(un pays doit de plus en plus, par l’ambiance de ses 
affaires, attirer les investisseurs étrangers). 

Enfin, il faut aussi prendre en compte la structure de 
production du pays. Un bon pays est celui qui ne dépend 

pas d’un seul secteur (le pays doit avoir plusieurs atouts) 
et dont la structure de production est conforme à celle 
qui règne dans le monde. Ces aspects sont mesurés par :

5. � l’indice de concentration des exportations (cet indice 
permet de mesurer la structure de production interne) ;

6. � l’indice de diversification des exportations (cet indice 
mesure la compatibilité du système de production 
du pays avec celui du monde) ;

7.  la valeur ajoutée agricole par agriculteur ;
8.  la valeur ajoutée manufacturière par rapport au PIB.
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Des débats ont tant avancé que le Maroc doit revoir ses 
accords de libre-échange sous prétexte que ceux-ci dans 
leur ensemble ne profitent pas au Royaume et qu’ils ont 
en l’occurrence consacré le déficit commercial. De tels 
débats dénotent l’absence d’une vision géostratégique 
et géoéconomique. Pour faire simple, en quoi le 
Maroc est-il une porte vers l’Afrique pour la Russie, 
la Chine et l’Inde par exemple ? Est-il inconcevable 
que la Chine ou l’Inde traversent l’Océan indien, 
franchissent le cap de Bonne Espérance et remontent 
le long de l’Atlantique vers le Maroc, pour ensuite 
rebondir sur l’Afrique ? Pourquoi des IDE s’installent-
ils au Maroc dans l’objectif d’exporter vers tous les 
coins du monde ? Bref, Le Maroc aurait-il pu tirer 
profit de sa géographie à défaut de ces accords de 
libre-échange, quoiqu’il y soit souvent déficitaire ? 
Le renforcement et l’accompagnement des entreprises 
marocaines à l’internationalisation ne sont-ils pas 
l’objectif à se fixer au lieu d’une révision d'accords 
qui ne fera que frapper la réputation de l'irrévocabilité 
de l'engagement du Royaume, une caractéristique qui 
lui a valu la reconnaissance internationale ?

C’est pour mieux s’intégrer dans l’économie globale 
et réussir à exporter des produits de valeur ajoutée 
plus grande, en plus de ce que cela implique comme 
transfert de connaissances et création d’emplois, qu’il 
est nécessaire de mettre en place le diptyque IDE-
exportations. Pourquoi les IDE ?

Si l’on met de côté les exportations portées par les IDE, 
quel aurait été l’état de la balance commerciale ? En 
partant de l’exemple de l’année 2016 nous notons ce 
qui suit (chiffres de l’Office des changes et du ministère 
de l’Economie et des Finances) :

• �les exportations de produits alimentaires ont connu 
une récession record entre 2014 et 2016 ;

• �les exportations de phosphates ont enregistré un 
repli suite à la chute de leurs prix sur les marchés 
internationaux. Leur valeur durant le premier semestre 
de 2016 n’était que de 3,6 milliards de dirhams 
comparativement à l'année précédente où elle avait 
été de 10 milliards de dirhams.

• �compte tenu de la dépendance à l’agriculture et de 
la sécheresse qui a caractérisé 2016, les importations 
de blé et d’autres produits alimentaires ont augmenté 
de 49 %, consacrant ainsi le déficit de la balance. A 

noter que la balance alimentaire, qui s’est grandement 
dégradée l’année dernière, s’était inscrite sur une 
tendance vers l’équilibre en 2013 et avait même dégagé 
un excédent de près de 4 milliards de dirhams en 2015.

Le déficit, qui s’est aggravé de 19,6 %, aurait pu 
s’aggraver davantage sans les exportations portées par 
les IDE. Car :
• �le déficit commercial s’est aggravé de 19,6 %, se situant 

à 184,3 milliards de dirhams contre 154,1 milliards de 
dirhams une année auparavant ;

• �les exportations évoluent à un rythme inférieur à celui 
des importations. Même si la facture énergétique a 
baissé de 11,7 milliards, les importations ont connu 
une forte hausse : +9,3 %, soit 407 milliards de 
dirhams. Les exportations ont légèrement augmenté : 
+2,1%, soit 222,6 milliards de dirhams ;

• �la légère progression des exportations est tributaire 
principalement des performances du secteur automobile 
(+5,6 milliards de dirhams) et de l’aéronautique 
(+1,2 milliard de dirhams).

Malgré l’apport incontestable de ce type d’investissement 
sur plusieurs plans, les IDE ne peuvent pas s’exonérer de 
quelques inconvénients et faiblesses. Les IDE renvoient 
une partie des capitaux dans leurs pays, contribuant ainsi 
au déficit du budget de l’Etat (6). Ceci fait également 
comme sujet à débattre la part de l’Etat et des entreprises 
marocaines dans ces IDE. La faible participation de 
l’Etat dans les méga-projets incite à soulever également 
le débat sur la pression qu’exercent de tels investisseurs. 
Avec tous les avantages qui leur sont octroyés, les IDE 
ne cherchent-il toujours pas à obtenir le monopole dans 
les secteurs dans lesquels ils évoluent, afin de maintenir 
ces avantages voire en imposer d’autres ? Les industries 
automobile et aéronautique sont tirées uniquement par 
deux entreprises. Le Mexique, ce pays d’Amérique latine 
qui est une puissance économique mondiale en termes de 
produit intérieur brut, c’est-à-dire en richesse totale du 
pays, cependant le niveau de vie des citoyens équivaut 
à celui des pays à revenus intermédiaires, voire même 
plus faible, la raison en est en grande partie due aux IDE 

(6) Par exemple, Bank Al Maghrib a souligné, en juillet 2015, que les 
IDE contribuent au déficit du budget de l’État. Sur les 36,5 milliards 
de dirhams reçus en 2014, 14,9 milliards ont été transférés de retour 
vers les pays d’origine des IDE. Ainsi, le déficit du budget de l’État 
a augmenté de 7,5% pour s’établir à 21,2 milliards de dirhams.
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mal régulés qui contrôlent des secteurs entiers et à une 
mauvaise redistribution des richesses.

Attractivité : le Maroc toujours second

Rang Pays

1 Afrique du Sud

2 Maroc

3 Egypte

4 Kenya

5 Île Maurice

6 Ghana

7 Botswana

8 Tunisie

9 Rwanda

10 Côte d'Ivoire

11 Sénégal

12 Tanzanie

13 Ouganda

14 Éthiopie

15 Nigeria

16 Algérie

17 Zambie

18 Namibie

19 Bénin

20 Mozambique

Source : Baromètre EY.

L’Afrique du Sud, le Maroc et l’Egypte continuent de 
figurer dans le trio de tête des pays africains en matière 
d’attractivité des IDE (7). La littérature économique 
(Nabi Lutlina, 2002) considère les flux de ces derniers 
comme un indicateur de compétitivité. Les facteurs qui 
rendent un pays attractif pour les IDE sont similaires 
à ceux qui déterminent sa compétitivité. Le climat 
des affaires au Maroc a fait objet d’amélioration, et 
plusieurs mesures incitatives à l’investissement ont 
été mises en place (aides directes aux écosystèmes 
industriels, aides directes dans le cadre de la charte de 
l’investissement, Fonds Hassan II pour le développement 
économique et social, zones franches d’exportation, 
places financières offshore, Régime de Casablanca 
Finance City, des dispositions incitatives de droit 

commun…). Le Royaume a totalisé entre 2010 et 2015 
39 milliards de dirhams d’IDE (8), soit une croissance 
de 11 %. Rien qu’après l’adoption de la nouvelle charte 
de l’investissement (9) en juillet 2016, une trentaine 
d’accords pour 7,5 milliards de dirhams ont été conclus. 
Toutefois, nous nous demandons s’il n’est pas exagéré 
de corréler l’évolution des IDE au Maroc avec le climat 
des affaires ? Quelques constats sont à l’origine de cette 
question. La réforme de la charte de l’investissement 
a porté sur deux niveaux : juridique et institutionnel. 
Est-ce concevable un effet si rapide de la réforme, au 
moins dans son aspect institutionnel, au point que la 
valeur des accords représentant en six mois 20 % de ce 
qui a été réalisé en six ans (entre 2010 et 2015) ?

« ... Il est important de clarifier une chose, c’est 
que ces réalisations ne sont pas structurelles, mais 
conjoncturelles. Donc elles ne sont pas causées par une 
nette amélioration du climat des affaires au Maroc. Mais 
c’est surtout le fruit du grand travail fait par l’Institution 
royale et le ministère de l’Industrie, du Commerce, de 
l’Investissement et de l’Economie numérique. D’où 
la nécessité de faire de grands efforts pour améliorer 
plusieurs variables qui agissent directement ou 
indirectement sur le climat des affaires, ce qui pourrait 
améliorer irrévocablement les investissements directs 
étrangers et transformer cette amélioration en tendance 
structurelle (10). »

Les tournées royales se sont multipliées à partir de 2015. 
Les perspectives et les enjeux de telles tournées ont 
suscité l'intérêt du monde pour le Maroc, surtout avec 
la conclusion de nouveaux partenariats stratégiques avec 
la Russie et la Chine, la préparation d’un partenariat 
stratégique en cours avec l’Inde, l’alliance stratégique 
avec le Conseil de coopération du Golfe (CCG) et la forte 
présence en Afrique. Avant cette nouvelle dynamique 
et malgré l’amélioration du climat des affaires, au 

(7) Classement établi par E&Y, publié le 11 mai 2015 à Johannesburg.

(8) Oxford Business Group.

(9) Décret numéro 2-15-625 modifiant le décret numéro 2-00-895 
en date du 31 janvier 2001 portant application des articles 17 et 19 
de la loi-cadre numéro 18-95 portant charte des investissements. 
Bulletin officiel n° 6407, p. 8577 (version arabe, la version française 
n’étant pas encore disponible), 26 octobre 2015.

(10) Réda Lhoumadi, 55 points de vue en économie et sciences 
politiques, op. cit.
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moins par rapport à l’Egypte, cette dernière recevait 
des entrées d’IDE plus importantes que le Maroc. En 
2014, ils ont augmenté de 9 % au Maroc alors qu’ils 
ont augmenté en Egypte de 14 %, pays qui malgré les 
privatisations, le secteur public inefficace et déficitaire 
demeure omniprésent dans certains secteurs, pays dont 
la forte croissance de la population continue de freiner 
l’amélioration du niveau de vie des Egyptiens, pays 
qui accuse un retard dans ses infrastructures que les 
investissements actuels n’arrivent pas à combler, pays 
à la bureaucratie excessive, pays manquant de main-
d’œuvre qualifiée, pays à l’accès limité au crédit, pays 
aux procédures douanières lentes et complexes, pays 
aux barrières commerciales non tarifaires, pays situé 
dans un géo-contexte fort sensible caractérisé par une 
instabilité politique des pays l’entourant sans exception 
et par une instabilité interne.

Certains avantages stipulés dans le cadre du Fonds de 
développement industriel et des investissements (FDII) 
pour les entreprises étrangères sont conditionnés par le 
transfert de technologie. Nonobstant, nos ingénieurs ne 
sont souvent que des exécutants, et la majorité écrasante 
des techniciens, par exemple dans l’automobile et 
l’aéronautique, sont de formation bac+2, filière OFPPT, 
BTS et DUT. L’Anapec recrute 9 000 jeunes dans le 
secteur industriel, dont 3 000 sont non-diplômés ou 
déscolarisés. Quelle sera leur capacité d’absorption des 
nouveaux savoirs ?

En rappelant que les IDE s’intéressent principalement, 
vue la petitesse du marché domestique, au positionnement 
géostratégique du Maroc en tant que plateforme 
d’échanges entre plusieurs marchés, américain, européen, 
arabe et africain, quel niveau de soutien est prévu aux 
entreprises domestiques qui peinent à supporter la 
concurrence des IDE ? Les bénéfices des IDE sont-ils 
bien gérés pour surclasser les inconvénients qui leur 
sont habituellement attachés ? L’article de Blomstrom et 
Kokko « The Economics of Foreign Direct Investment 
Incentives (11) » suggère que l’utilisation des incitations 
à l’investissement concentrées exclusivement sur les 
entreprises étrangères, bien que motivée dans certains 
cas, d’un point de vue théorique, n’est généralement pas 
un moyen efficace d’augmenter le bien-être national. 
La raison principale est que le motif théorique le plus 
fort pour des subventions financières à l’intérieur des 
retombées des IDE de la technologie étrangère et les 

compétences pour l’industrie locale n’est pas une 
conséquence automatique de l’investissement étranger. 
Les retombées positives potentielles ne sont réalisées 
que si les entreprises locales ont la capacité et la 
motivation à investir dans l’absorption des technologies 
et des compétences étrangères. Pour motiver les 
subventions de l’investissement étranger, il est donc 
nécessaire, en même temps, de soutenir l’apprentissage 
et l’investissement dans les entreprises locales.

Soutenir l’apprentissage et 
l’investissement dans les entreprises 
locales
Voyons pour les petites et moyennes entreprises 
(PME) qui représentaient il y a dix ans 94 % des 
entreprises marocaines, 46 % de l’emploi privé, 30 % 
des exportations, 33 % de l’investissement privé et 38 % 
de la production (12). Aujourd’hui, elles représentent 
98 % des entreprises. Variés sont les programmes et 
les actions mis en œuvre par l’Etat pour promouvoir, 
développer et mettre à niveau les PME, dont Imtiaz, 
Moussanada, Programme d’appui au secteur du textile, 
Inmaa, Infitah, Imtiaz croissance et bien d’autres.

Pour l’entreprise marocaine, la question n’est pas celle 
des programmes et mesures incitatives, mais celle du 
marché : A quoi bon d’investir dans l’absence d’un 
marché ? Autrement dit, avec une politique budgétaire, 
aussi austère soit-elle, contractant la demande, pour qui 
l’entreprise marocaine va investir, surtout quand elle 
n’est pas assez qualifiée pour exporter sur un marché 
externe ?

En effet, avant de parler de la politique budgétaire et 
de son impact sur le marché, même ces programmes 
de promotion de l’entreprise connaissent des limites. 
Par exemple pour Imtiaz, sans détailler, les banques 
ne respectaient par leurs engagements, notamment en 
matière du déblocage des financements des projets 
d’investissement en montants toutes taxes comprises 
(TTC). En conséquence, les montages financiers des 

(11) Magnus Blomstrom and Ari Kokko, « The Economics of 
Foreign Direct Investment Incentives », National Bureau of 
Economic Research, Cambridge, 2003.

(12) Banque africaine de développement et Centre de développement 
de l’OCDE, Perspectives économiques en Afrique (2004-2005).
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projets sont caractérisés par une incohérence car la 
prime Imtiaz est octroyée sur la base TTC, alors que 
les banques débloquent leurs crédits sur la base hors 
taxes (HT). Pour Moussanada, les prestataires engagés 
dans ses actions livrent des rapports dont certains ne 
contiennent pas de propositions de mesures concrètes en 
faveur des PME concernées pour atteindre les objectifs 
assignés aux conventions de prestation. Concernant 
Inmaa, l’objectif atteint a été inférieur à 50 %, avec une 
perte nette de 3,4 milliards de dirhams, des charges du 
personnel s’élevant à un montant dépassant le chiffres 
d’affaires (HT) et des créances clients s’élevant à plus 
de 90 % du chiffres d’affaires. La composante Infitah 
a atteint moins de 40 % de son objectif.

Sur le plan budgétaire, la politique poursuivie au 
Maroc se caractérise aujourd’hui par les restrictions 
pour maîtriser les dépenses publiques à des fins de 
consommation grâce à la réduction de la charge de la 
subvention et la mise en œuvre du système d’indexation 
partielle des prix de certains produits énergétiques à 
partir de septembre 2013. Sur le plan de la gestion 
des finances publiques, l’accent a été mis sur le 
contrôle et la rationalisation des dépenses publiques 
et l’augmentation des recettes fiscales. La politique 
budgétaire est sujet à débat. Si nous cherchons à lui 
associer des résultats non controversés, ils seront alors 
les suivants : 1. la maîtrise du déficit budgétaire, qui 
a permis à son tour de : 2. consolider la confiance des 
institutions dans l’économie marocaine comme en 
témoigne : 3. le maintien de l’éligibilité du pays à la 
ligne de précaution et de liquidités du FMI en août 2014. 
En outre, la sortie réussie sur le marché international, 
à des conditions favorables en juin 2014, traduit 4. 
la confiance des investisseurs internationaux dans la 
capacité du Maroc à rééquilibrer ses finances publiques 
et son compte extérieur.

Cette politique engendre un ralentissement de l’activité 
économique malgré les chantiers et les grands projets 
lancés. Les bonnes croissances de 2013 et de 2015 
étaient réalisées grâce à la campagne agricole et à la 
pluviométrie décrites alors comme exceptionnelles, 
sinon 2012, 2014 et 2016 sont des années de croissance 
faible. La croissance est surtout financée par le déficit 
budgétaire, chose qui explique sa faible capacité à créer 
de l’emploi. La croissance s’inscrit sur une tendance 

de volatilité accrue : 4,99 % en 2011 ; 2,67 % en 2012 ; 
4,38 % en 2013 ; 2,56 % en 2014 ; 4,8 % en 2015, vers 
moins de 1,6 % en 2016 (13).

Pourquoi la demande interne continue-t-elle à 
soutenir la croissance malgré la politique budgétaire 
austère ? C’est simple : la conversion de la crise 
de la demande en crise du crédit. En 2015 (14), 
32,3 % des ménages ont eu recours au crédit pour 
couvrir leurs dépenses. Les trois dernières lois de 
finances contiennent des mesures restrictives qui 
pressent sur le pouvoir d’achat des ménages. La 
TVA a augmenté pour plusieurs produits et services. 
Plus restrictif encore, les nouveaux prix dégagés 
par de telles augmentations de TVA sont supérieurs 
auxdites augmentations. Pour l’expliquer, prenons 
l’exemple de l’augmentation de la TVA sur les billets 
de train de 6 % (passant ainsi de 14 % à 20 %). En 
réalité, les pièces monétaires disponibles dans un tel 
service (le transport ferroviaire) ne permettront pas 
au citoyen de payer uniquement un plus de 6 %. Le 
tableau suivant montre (en rouge) le supplément que 
paie un citoyen. Le problème n’est pas seulement 
celui de la non-disponibilité de pièces circulant 
normalement sur le marché (de valeurs de 5, 10, 
20, 50) et que le citoyen pourrait ramener ailleurs 
pour éviter un paiement supplémentaire en dehors 
de la valeur de la nouvelle TVA, mais c’est aussi 
celui de l’inexistence de pièces (ni dans les guichets 
ni ailleurs) permettant d’assurer le juste prix des 
billets ; les prix seront, selon les exemples suivants, 
de valeurs : 15,79 – 27,37 – 36,84 – 94,74 – 131,58... 
et le paiement sera ajusté aux valeurs supérieures 
possibles (50 et 100 centimes).

(13) Public Data, Banque mondiale.

(14) Chiffres du HCP pour le troisième trimestre de 2015.
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Illustration 5 : Exemples de surplus à payer au-delà de la nouvelle TVA

 
Tarifs actuels des billets

Valeur 
de 6%

Nouveaux 
tarifs au 

titre de 2016 
(TVA 20%)

Le surplus qu’aura payé le 
citoyen après TTC

 

Prix du 
billet HT

TVA 
(14%)

Plein 
tarif

Si ajustement 
à 50 centimes

Si ajustement à 
100 centimes

Casa-Mohammedia 13,16 1,84 15,00 0,79 15,79 0,21 0,21

Mohammedia-Rabat 22,81 3,19 26,00 1,37 27,37 0,13 0,63

Rabat-Casa 30,70 4,30 35,00 1,84 36,84 0,16 0,16

Casa-Marrakech 78,95 11,05 90,00 4,74 94,74 0,26 0,26

Rabat-Tanger 83,33 11,67 95,00 5,00 100,00 0,00 0,00

Casa-Tanger 109,65 15,35 125,00 6,58 131,58 0,42 0,42

Ce même raisonnement est à projeter sur les autres 
augmentations de TVA (autoroute, thé, etc.). Le 
pouvoir d’achat est sujet à pression non seulement 
par l’augmentation des impôts, mais aussi d’autres 
éléments : l’augmentation des prix (HT) d’autres 
matières, la décompensation de certaines autres, 
l’augmentation de l’âge du départ à la retraite, la baisse 
du montant des retraites, la suppression d’emplois 
publics, la stagnation des salaires des fonctionnaires, 
la réduction du budget des secteurs sociaux, la 
privatisation de services publics, etc. A cela s’ajoute 
le cumul de l’inflation année après année, et les salaires 
n’y sont pas indexés. Aussi, les ménages doivent faire 
face à un coût de la vie évoluant à un rythme plus élevé 
que celui de leurs salaires.

Ces mesures contre-productives en raison du 
démultiplicateur ou le multiplicateur négatif sont 
majoritairement préconisées par le Fonds monétaire 
international. Le plan d’austérité, comme c’était le 
cas du Plan d’Ajustement Structurel (PAS), qu’est 
aujourd’hui la politique budgétaire, provoque une 
récession économique dont les conséquences sont 
une hausse du chômage et une baisse des entrées 
fiscales, qui se traduisent par une augmentation de la 

dette publique. Le cas de la Grèce met exactement en 
évidence l’incohérence de cette stratégie.

Si la justification du FMI porte sur la réduction du 
déficit budgétaire et la relance de la croissance, il est 
à rappeler qu’auparavant, le FMI basait ses calculs 
de croissance sur une hypothèse d’impact limité des 
mesures d’austérité et qu’il a revu, en 2012, en forte 
hausse l’effet multiplicateur négatif des politiques de 
réduction du déficit. Il a examiné l’impact des mesures 
austères sur l’économie où ce que l’on appelle « le 
multiplicateur keynésien ». Ce dernier n’est plus 
aujourd’hui de 0,5. Il est compris entre 0,9 et 1,7. 
Cela veut dire qu’une réduction de dépense publique 
ou hausse d’impôt d’un dirham, destinée à diminuer le 
déficit budgétaire, peut entraîner un recul de 1,7 dirham 
du PIB.

En bref, devant de telles conditions restrictives 
poussent les ménages et les entreprises souvent à être 
réticents à consommer et à investir. Dès lors, le seul 
agent économique capable de dépenser est l’Etat. Le 
multiplicateur des dépenses publiques est par conséquent 
beaucoup plus élevé en période de ralentissement ou de 
récession qu’en phase de croissance.
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Illustration 6 : Impact des mesures restrictives

Demande 
interne

Investissement 
public
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restrictives

Contraction du marché

Défaillance des entreprises

Difficultés du secteur 
privé pour investir

Inefficience des mesures visant 
la promotion des entreprises

Réticence à la 
consommation

Elaboration des auteurs.

La réticence des ménages à consommer entraîne comme 
effet la réticence des entreprises à investir. Ainsi ne 
réussissent pas les mesures visant la promotion de 
l’entrepreneuriat. La contraction du marché met les 
entreprises en difficultés. Le nombre des défaillances 
est en augmentation depuis des années :

Illustration 7 : Défaillance des entreprises au Maroc 
(chiffres d’Euler-Hermès)

2009 2010 2011 2012 2013 2014

4 011 4 501 5 157 6 172 6 666 7 332

Cette situation rend difficile pour les entreprises de 
prendre le relais de l’Etat dans l’investissement. Il reste 
donc que l’Etat est l’agent qui dépense et qui investit le 
plus, sachant qu’il déploie déjà en moyenne un effort 
d’investissement de 30 % du PIB. Il y va d’un effort plus 
important que celui déployé dans des pays émergents, 
mais le Maroc obtient en retour un taux de croissance 
beaucoup moins élevé. Les efforts d’investissement (15)

sont surtout le fruit de la sphère publique, et cela tend 
à peser naturellement sur les équilibres budgétaires et 
l’endettement. La question qui se pose est de savoir 
si l’Etat aura les moyens de continuer à soutenir son 
économie à ce rythme. L’idéal, si tant est qu’il existe, 
serait que l’économie du Maroc puisse fonctionner par 
elle-même sans avoir recours à un effort d’investissement 
très important de la part des pouvoirs publics et que les 
relais soient pris par les acteurs privés.

En témoigne la peine du privé à investir face à la crise des 
crédits déclarée en décembre 2015 par le gouverneur de la 
banque centrale sans pour autant en connaître les raisons : 
« Nous allons tenir une réunion, au début de l’année 
prochaine, avec le GPBM (Groupement professionnel 
des banques marocaines), la CGEM (Confédération 
générale des entreprises marocaines) pour essayer de 
trouver des explications à ce phénonème (16). »

(15) COFACE, étude panorama de l'organisme dressant un portrait 
de l'économie marocaine, Usine nouvelle, août 2015.
(16) Annonce du wali en marge de la réunion du Conseil de Bank 
Al-Maghrib tenue le 22 décembre 2015.
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Illustration 8 : Tendance du crédit au secteur privé

En %
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Source : Bank Al-Maghrib.

L’autorité bancaire a opté successivement pour deux 
baisses du taux directeur de 50 points de base, sans que 
le crédit ne reprenne.

Conclusion analytique
Au regard de cette analyse, non exhaustive pourtant, 
c’est le modèle suivi qu’il faut remettre en question. 
La transformation structurelle, suivant les huit variables 
précédemment citées, peine à réussir. En travaillant 
là-dessus, il est indispensable de confirmer parallèlement 
une bonne croissance endogène. Celle-ci suggère que 
la croissance économique soit liée, entre autres, à la 
connaissance / capital humain. En effet, les secteurs 
ayant trait direct à la connaissance et au capital humain 
subissent chaque année une récession et une coupe dans 
le budget qui leur est alloué (voir les dernières lois de 
finances). D’ailleurs, parmi les réformes engagées, 
celles qui concernent ces deux éléments connaissent une 
lenteur et un retard dans leur mise en place. Les priorités 
dans le modèle sont mal fixées au Maroc. « Nous devons 
au moins arrêter de faire des suppositions, comme 
celle de la priorité du logement dans la planification 
nationale. Priorité par rapport à quoi ? Au travail ? à la 
santé ? à l’éducation ? à la sécurité ? à la protection des 
droits fondamentaux (17) ? ». Les logements inadéquats, 
les bidonvilles, le fardeau de la Caisse de compensation 
et le déficit des caisses de retraites sont importants 
aux yeux de l’Etat, mais la malnutrition, le déficit du 

secteur de la santé, l’analphabétisme, le chômage, la 
marginalisation sociale le sont moins ?

Une croissance endogène doit être également liée aux 
secteurs à forte intensité en recherche et développement. 
Poussés par le plan Emergence et les stratégies qui 
en sont issues, ces secteurs, à savoir l’automobile, 
l’électronique, l’aéronautique et le spatial sont portés 
par des investisseurs étrangers. Par conséquent, le 
caractère endogène de la croissance générée par eux 
fait défaut. Ils sont souvent dominés par une ou deux 
grandes sociétés industrielles, comme c'est le cas de 
l’automobile (porté par Renault) et de l’aéronautique 
(porté par Bombardier), sociétés dont la délocalisation 
ailleurs hors du Maroc mettrait le secteur en crise. 

D’ailleurs, les nombreuses stratégies nationales, tant 
horizontales que sectorielles, se voient souvent critiquées 
par les citoyens. Peu importe si ces critiques sont fondées, 
il faut considérer la perception qu’ont les Marocains, 
majoritairement pour ne pas dire à l’unanimité, de toutes 
ces stratégies ou programmes de l’Etat. Nous soulevons 
cette question pour dire qu’une des faiblesses de ces pays 
relève du manque d’adhésion et de l'absence de partage 
de vision avec les citoyens. C’est cette adhésion qui 
permettrait de donner du sens. Au regard des expériences 
d’émergence réussies (Malaisie, Ile Maurice, Corée du 

(17) Samuelson, 1955, The Dilemmas of Housing, Capital Formation 
and Housing in Latin America, (Samuelson est allé jusqu’à se poser 
la question de savoir si le problème du logement n’était qu’une 
“illusion d’optique” des décideurs publics).
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Sud, Taïwan, Turquie, etc.), la communication en vue 
de l’appropriation de la vision par les populations est un 
des leviers permettant à un pays d’entraîner l’ensemble 
de la nation vers le défi de l’émergence. Par exemple 
en Côte d’Ivoire, qui fait de l’émergence son horizon 
2020, le mot « émergence » s’est popularisé et s’est 
largement installé dans le quotidien et le langage du 
peuple ivoirien ; et avec leur sens de l’humour inégalé et 
leur capacité à prendre en dérision certains événements, 
la convalescence du président de la République a créé 
« la démarche émergence, « le chapeau émergent », « la 
canne émergente », etc.

En guise de conclusion, nous pouvons dire qu’une 
nouvelle stratégie de développement de type inclusive 
est nécessaire, s’appuyant sur quatre volets (18) :

1. �le raffermissement de la politique de l’offre : la mise 
en cohérence, la consolidation et l’accélération de la 
mise en œuvre des stratégies sectorielles ;

2. �le renforcement du rôle de l’Etat : pour un 
interventionnisme « intelligent » tout en améliorant 
l’efficacité de l’administration publique, en optimisant 
les dépenses publiques d’investissement et en se 
dotant d’une véritable politique de l’innovation ;

3. �révolutionner l’arsenal juridique et les pratiques 
reliées au climat des affaires afin d’attirer plus 
d’investissements étrangers, ce qui boostera le 
décollage économique ;

4. �la mise en place des réformes de structure : le marché 
du travail et le système d’éducation.

En complément à une telle stratégie, il est recommandé 
de poursuivre les efforts et surtout d’opter pour des 
pratiques intelligentes à même de : 1. donner un 
caractère soutenable à la croissance (aspect dynamisme 
économique (19) ; 2. faire croître sans cesse la structure 
de transformation (aspect transformationnel (20) ; 
et 3. assurer une stabilité relative (aspect stabilité 
macroéconomique (21)). n

(18) Réda Lhoumadi, 55 Points de vue en économie et sciences 
politiques, op. cit.

(19) A apprécier par le PIB par tête (qui quantifie la richesse du 
pays), la croissance du PIB par tête (qui quantifie de l'évolution 
réelle de cette richesse), la variabilité de la croissance du PIB par 
tête (qui mesure la stabilité de l'évolution de la richesse) et l'indice 
de GINI (qui permet de mesurer l'équité dans le pays).

(20) A apprécier par les huit variables que nous avons précitées.

(21) A apprécier par le solde budgétaire (stabilité interne), la balance 
commerciale (stabilité externe) et l'inflation.
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1. Introduction
G rowth theory seeks to understand why some countries 
are richer than others. The related empirical research 
focuses on two main topics. First, it attempts to identify 
the key determinants of growth rate. Second, it tries to 
verify the existence of any convergence process, to precise 

its type (β-convergence, σ-convergence, conditional, 
unconditional, club-convergence) and to determine the 
magnitude of the speed with which countries converge to 
their steady state. The tested specifications are inspired 
from Solow model or from endogenous growth models.

Growth theor y seeks to 
u n d e r s t a n d  w h y  s o m e 
countries are richer than 
others. The related empirical 
research focuses on two main 
topics. First, it attempts to 
identify the key determinants 
of growth rate. Second, it 
tries to verify the existence 
of any convergence process, 

to precise its type (β-convergence, σ-convergence, conditional, unconditional, club-convergence) and to determine 
the magnitude of the speed with which countries converge to their steady state. The tested specifications are inspired 
from Solow model or from endogenous growth models.
Our focus in this paper is to provide evidence on the impact of human capital on the growth rate and on the speed of 
convergence of a selected sample of African economies over the past five decades. In the line of modern empirical literature, 
we have used the panel data estimation procedures, which are likely to address the common shortcomings common to the 
first generation of empirical literature that use cross section data. In addition, we have performed the GMM system method 
for estimating our dynamic panel model because it is likely to produce more precise and more reasonable coefficients.
The results allow us to obtain several interesting findings. First, if both human and physical capital have a positive impact on 
growth, the contribution of human capital on the growth rate is much more important than that of physical capital. Second, 
in general, our estimations suggest that the value of output elasticity with respect to physical capital is empirically plausible 
for North Africa countries and oil-producing countries. Third, comparing to the textbook Solow model, introduction of human 
capital as complementary factor in the augmented Solow model leads to different changes in results, especially concerning 
the magnitude of the impact of physical capital investment rate and of population growth rate in the productivity equation.
Furthermore, it affects the speed of convergence of countries to their respective steady states. Forth and relating to the 
latter aspect, our results show that African countries converge conditionally to their steady states.  The implied speed 
of convergence is about 2.5 percent per annum.  On average, African countries in the sample should absorb, all other 
things being equal, the distance between their current income levels and those of their respective stationary states in 
about 40 years. That speed of convergence is high notably for North Africa countries, for whose the speed is two times 
higher than that of the total sample.
The research initiated in this paper may be improved in two directions. First, refine the measure of the human capital 
available in a country to take account of its different dimensions such its stock, its use, its quality, its structure, and its 
return. Second, compare the results obtained using the augmented Solow model with those obtained by estimating 
specifications derived from endogenous growth models.

Par CHATRI A., EZZAHID E., MAAROUF A., OUMANSOUR N., Mohammed V University-Rabat, Morocco

Human capital, growth, and speed of convergence 
Evidence from African economies with Augmented Solow Model
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Analytically and methodologically, we rely heavily on the 
papers of MWR (1992), Islam (1995), Casselli, Esquivel 
and Lefort (hereinafter CEL) (1996), Hueffler (2002), 
Felipe and McCombie (2002), and Dessus (2000). We 
use the panel techniques to take account of unobserved 
country specific effects and possible endogeneity of 
regressors in order to obtain unbiased estimators. Data 
are fundamentally from the 9.0 version of the PWT.

The paper proceeds as follows. Section 2 provides a brief 
overview of literature on the links between human capital, 
growth and convergence. The third section presents the 
Solow augmented model. In the fourth section, we precise 
the specification that we do adopt and describes the data 
used for variables measuring, the sample classification, 
and the econometric methodology. In the fifth section, we 
present and discuss the results. The last section concludes.

2. Literature review
One of the fundamental questions in development 
economics is why some nations are richer compared to 
others. Human capital stock differences across countries 
were often advanced to explain this gap. A. Smith, in 
the “Wealth of Nations” (1776), already highlighted 
the role of the quality of the workforce in increasing 
productivity and long-term growth. More recently, 
Mincer (1958), Schultz (1961) and Becker (1964) (1) 
proposed an advanced theory about the importance of 
human capital in analogy with physical capital.

Unlike Harrod-Domar’s model (Harrod, 1939; Domar, 
1946), where the physical capital accumulation is a 
determining factor in the dynamics of growth; Solow 
model (1956) predicts that, in the long run, the path of 
growth is determined by the evolution of exogenous 
factors such as labor supply and technical progress. The 
rate of savings and hence of investment have a minimal 
role in the growth. They just condition the saturation 
point of capital in the economy.

Endogenous growth models, developed in the 1980s, 
emphasized the importance of human capital for growth. 
Lucas (1988) insisted on education and learning by 

Our objective in this paper is to shed some light on the 
African growth experience. Indeed, the recent growth 
performance in this region has received intense attention 
in economic literature. Researchers have focused mainly 
on factors behind the unanticipated increase of the pace of 
growth in African economies since mid-1990s (McMillan 
and Harttgen, 2007; Lipton, 2012; Young, 2012; Rodrik, 
2014). This growth cameback is so important because 
Africa’s growth experience during the 1970s and the 1980s 
was considered as a tragedy and unpromising (Easterly 
and Levine, 1997; Artadi and Sala-i-Martin, 2003).

Does human capital accumulation explain that 
performance? Such a question deserves to be asked 
because the importance of human capital in driving 
economic growth is well recognized in theoretical and 
empirical economic growth literature. If the textbook 
Solow model does an unsatisfactory job in explaining 
income disparity across countries, an abundant subsequent 
literature includes human capital for examining 
international income differences and the existence and 
pace of convergence of less developed countries.

The endogenous growth models and especially that 
of R. Lucas (1988) and Romer (1990) have had the 
biggest impact on the empirical literature emphasing the 
key role of human capital in the process of economic 
growth. Nevertheless, the contribution of Mankiw, Weil 
and Romer -Hereinafter MRW- (1992) was not less 
influential. These authors proposed a simple extension 
of the textbook Solow model. They augmented the 
latter, by introducing human capital as a separate factor 
in the production function beside physical capital.

Since then, the empirical literature has bifurcated mainly 
into three directions.

« Those that propose further augmentations of the MRW 
regression, those that concentrate on the discussion of 
econometric issues, and those critical of the literature 
and which propose important methodological changes 
(Felipe and McCombie, 2002, p. 4). »

In this paper, we examine whether the augmented Solow 
model fits the growth experience of a selected sample of 
African economies over the past five decades. We focus 
on how the introduction of human capital affects the 
signs and magnitudes of estimated coefficients and the 
speed with which countries converge to their respective 
steady states. We continuously compare our findings 
with those obtained without introducing human capital. 

(1) There is a good reason to signal that the contribution of these 
three authors have no obvious analytical unity. The work of Schultz 
was initially developed in a macroeconomic perspective, Becker and 
Mincer pursued a rather more microeconomic inquiry.



21Numéro spécial – volume 1  •  2018

doing as a source of accumulation of human capital. 
Romer (1990) and Grossman and Helpman (1990), using 
models based on research and development, showed 
that the contribution of human capital to growth passes 
inevitably by technical progress and innovation. Contrary 
to exogenous growth models, the endogenous models do 
not predict conditional convergence of poor countries.

In this context and in the early 1990s, several empirical 
studies had confirmed the positive relationship between 
growth and human capital. The pioneer work of MRW 
(1992) offered a new impulsion to the debate on the 
subject, by introducing in the Solow model (1956) 
human capital as a complementary factor to physical 
capital to explain the process of economic growth. The 
authors argued that adding human capital increase that 
ability of Solow model to explain income differences 
across countries.

Using cross-country estimates of physical and human 
capital stocks, Benhabib and Spiegel (1994) run the 
growth accounting regressions implied by a Cobb-
Douglas aggregate production function. These authors 
started from the standard model of MRW (1992), and 
found that human capital does not explain significantly 
the per capita growth rates. However, when next they 
developed an alternative model in which the growth rate 
of total factor productivity depends on nation’s human 
capital stock level, they found a positive role of human 
capital on economic growth process. They argued that 
human capital affects growth once by improving the level 
of technological innovation produced locally, then by 
reinforcing the speed of adoption of foreign technology. 
They concluded in a catching up of the poorest countries 
if they manage to increase the stock of their human 
capital by a rate exceeding that by which rich countries 
accumulate the same factor.

Islam (1995) took the MRW paper (1992) as its starting 
point; and examined how the results change with the 
adoption of a panel data approach. The main worry behind 
the adoption of this method is to rule out the hypothesis 
of identical production function for all countries as was 
the case in MRW (1992). He advocated and implemented 
a panel data approach to deal with this issue; that is, he 
made it possible to allow for differences in unobservable 
individual country effects. The author reformulated the 
regression equation used in the study of convergence 

into a dynamic panel data model with individual country 
effects. His results show that when country-specific effects 
are taken into account, human capital coefficient is no 
longer positive and become, in some cases, significantly 
negative. This means that in the presence of fixed effects, 
human capital no longer has any effect on growth.

The literature that uses qualitative measures of human 
capital to estimate its impact on growth is limited 
comparatively to the literature that uses quantitative 
indicators. Wössman (2000) criticizes the indicators 
of human capital used in the literature (2) because they 
only allow for a certain notion of the human capital 
included in labour force. He has proposed a new 
specification of human capital based on the Mincerian 
human capital theory and the quality index of Hanushek 
and Kimko (2000). He suggested a new indicator that 
enables to account not only for the quantitative aspect 
of human capital, but also for its quality by taking into 
account its decreasing returns and the effectiveness of 
the educational system.

Hanushek and Kimko (2000) made further analysis to 
construct a standardized indicator of the quality of human 
capital for 31 countries during the period 1960-1990, 
based on students achievements in various international 
tests in mathematics and science. Their causality analysis 
showed that the quality of education has a positive and 
significant effect on the growth rate of the economy.

Barro’s contribution (2001) introduced a measure of 
education quality into growth model. The author 
constructed different indicators according to student’s 
competences in mathematics, science, and literature for 
a sample of 100 countries over the period 1960-1995. He 
has developed an endogenous growth model that allowed 
him to estimate the role of education. His results show 
that education quality is more important than its quantity 
measured by average secondary and higher education 
completion rates.

Altinok (2006) used new qualitative indicators of human 
capital for 105 countries over the period 1960-2000, 

(2) In particular the qualified and non-qualified labour (Denison, 
1967; Jorgenson, 1995); the literacy rate (Azariadis and Drazen, 
1990; Romer, 1990); the average primary or secondary enrolment 
rate (Barro, 1991; Mankiw et al., 1992; Levine and Renelt, 1992); 
and the average number of years of schooling (Barro and Sala-i-
Martin, 1995; Barro,1997,1999; Benhabib and Spiegel, 1994).
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based on international surveys on acquired knowledge 
by students. By taking into account the endogeneity of 
education, he showed that when qualitative indicators 
are taken into account, the quantitative effect diminishes 
but remains significant. Boccanfuso and al. (2009) 
concluded that the quality of education has a positive 
and significant impact on economic growth. The results 
also revealed the existence of a conditional convergence 
process in the studied sample.

Other empirical studies examined the relation between 
human capital and growth taking into account the 
educational level: primary, secondary and higher 
education. Petrakis and Stamatakis (2002) investigate 
the effect of human capital on growth in three groups 
of countries exhibiting significant differences in their 
levels of development. The empirical findings of the 
cross-country data suggest that primary and secondary 
education benefits low-income countries, while higher 
education has positive effects in high-income developed 
countries. In contrast, Lau, Jamison, and Louat (1991), 
estimated the effects of education by level of education 
in five regions. They find that primary education has 
a negative effect in Africa and in the Middle East and 
North Africa, an insignificant effect in South Asia and 
Latin America, and positive one only in East Asia.

The findings of Krueger and Lindahl (2001) are quite 
different. They found that education is statistically 
significant and positively tied to growth only for 
countries with low educational levels. In the same 
direction, Pritchett (2001) did not find, in a sample of 
developing countries, a significant relation between 
human capital and per capita GDP growth rate. He 
advanced three reasons for this. First, the quality of 
political and institutional environment is so low that 
human capital accumulation does not leak to economic 
growth. Second, education quality could be so low that 
more years of schooling are not successful to increase 
the level of human capital. Third, returns on education 
may have rapidly declined, the supply of educated labour 
having increased while demand remained stagnant.

3. The augmented Solow model
In human capital-augmented Solow model, it is assumed 
that the economy produces one good according to the 
following standard Cobb-Douglas production function:

𝑌𝑌" = 𝐹𝐹(𝐾𝐾, 𝐿𝐿, 𝐻𝐻, 𝐴𝐴, 𝑡𝑡) = 𝐾𝐾"-𝐻𝐻"
. 𝐴𝐴"𝐿𝐿" /0-0.  	 (1)

Where t denotes time, Y is total income, K and H are 
physical and human capital respectively, L is labour 
and A captures the level of technology, α and β and are 
the partial elasticities of output with respect to physical 
and human capital, with and are ranged in [0,1] and 
α + β < 1. As the latter production function exhibits 
constant return to scale, its expression in per unit of 
effective labour (AL) is:

𝑦𝑦" = 𝑓𝑓 𝑘𝑘", ℎ" = 𝑘𝑘"(ℎ"
) 	 (2)

With: 𝑦𝑦" =
𝑌𝑌"

(𝐴𝐴𝐴𝐴)"
; 		𝑘𝑘" =

𝐾𝐾"
(𝐴𝐴𝐴𝐴)"

; 		ℎ" =
𝐻𝐻"

(𝐴𝐴𝐴𝐴)"
 

Both physical and human capital are supposed to be 
accumulating factors. Their equations of motion are:

𝑘𝑘
˙
= 𝑠𝑠%𝑦𝑦' − 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿 𝑘𝑘'  	 (3)

ℎ
˙
= 𝑠𝑠%𝑦𝑦' − 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿 ℎ'  	 (4)

Where sk and sh are the exogenously given saving rates 
of physical capital and human capital respectively, n is 
labour growth rate, g is the growth rate of technological 
progress and δ is the common depreciation rate for both 
physical and human capital. In the steady state, w’ll 
have 𝑘𝑘

˙
= ℎ

˙
= 0 . This implies that: 

𝑠𝑠"𝑦𝑦$ = 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿 𝑘𝑘$  	 (5)

𝑠𝑠"𝑦𝑦$ = 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿 ℎ$  	 (6)

The steady stat’s values of reproducible factors per an 
effective unit of labour are:

𝑘𝑘 	=
𝑠𝑠%
&'(𝑠𝑠)

(

𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿

&
&'.'(

 
	

(7)

ℎ =
𝑠𝑠$%𝑠𝑠&'(%

𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿

'
'(%(-

 
	

(8)

Thus, substituting the expressions of 𝑘𝑘  and ℎ	  in the 
equation (2) above, we find the value of income per 
unit of effective labour at the steady state:
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𝑦𝑦 = 𝑠𝑠$
%

&'%'(𝑠𝑠)
(

&'%'(
1

𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿

%/(
&'%'(

 	 (9)

In the logarithmic form, we have:

ln 𝑦𝑦 =
𝛼𝛼

1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln 𝑠𝑠* +
𝛽𝛽

1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln 𝑠𝑠, −
𝛼𝛼 + 𝛽𝛽

1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln(𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿) 

ln 𝑦𝑦 =
𝛼𝛼

1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln 𝑠𝑠* +
𝛽𝛽

1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln 𝑠𝑠, −
𝛼𝛼 + 𝛽𝛽

1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln(𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿) 	
(10)

Consequently and given that At = A0egt the basic 
productivity equation can be written as follows: 

ln
𝑌𝑌
𝐿𝐿 = ln 𝐴𝐴' + gt +	

𝛼𝛼
1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln 𝑠𝑠1 +

𝛽𝛽
1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln 𝑠𝑠2 −

𝛼𝛼 + 𝛽𝛽
1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿  

	 (11)

ln
𝑌𝑌
𝐿𝐿 = ln 𝐴𝐴' + gt +	

𝛼𝛼
1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln 𝑠𝑠1 +

𝛽𝛽
1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln 𝑠𝑠2 −

𝛼𝛼 + 𝛽𝛽
1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿  

	

We complement the productivity determinants 
investigation by checking if countries of the sample 
converge or not to their respective steady states. Given (2) 
above, we express output per unit of effective labour 
in growth rates terms as follows: g" = α𝑔𝑔& + 𝛽𝛽𝑔𝑔)   ; or 
also as:

𝑔𝑔" = 𝛼𝛼
𝑘𝑘
𝑘𝑘 + 𝛽𝛽

ℎ
ℎ 

Thus, given (3) and (4), the equation measuring the rate 
of income growth gy becomes:

𝑔𝑔" = 𝛼𝛼 𝑠𝑠&𝑘𝑘()*ℎ, − 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿 + 𝛽𝛽 𝑠𝑠2𝑘𝑘(ℎ,)* − (𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿)  

𝑔𝑔" = 𝛼𝛼 𝑠𝑠&𝑘𝑘()*ℎ, − 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿 + 𝛽𝛽 𝑠𝑠2𝑘𝑘(ℎ,)* − (𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿)  	
(12)

This equation can be rewritten as :
𝑔𝑔" = 	𝛼𝛼 𝑠𝑠'e (*+,)./ '01 ./ 2 − 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿 − 𝛽𝛽 𝑠𝑠2𝑒𝑒*./ 9 0(1+,) ./ 2 − 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿  

𝑔𝑔" = 	𝛼𝛼 𝑠𝑠'e (*+,)./ '01 ./ 2 − 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿 − 𝛽𝛽 𝑠𝑠2𝑒𝑒*./ 9 0(1+,) ./ 2 − 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿  	
(13)

This equation is valid wherever the economy is 
comparing to its steady state. For its econometric 
estimation, we w’ill perform its Taylor approximation 
around the steady state. In this respect, we can write:

𝑔𝑔" = 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿 𝛽𝛽 + 𝛼𝛼 − 1 𝛼𝛼 ln	(𝑘𝑘) − ln	(𝑘𝑘) + 𝛽𝛽 ln	(ℎ) − ln	(ℎ)  
𝑔𝑔" = 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿 𝛽𝛽 + 𝛼𝛼 − 1 𝛼𝛼 ln	(𝑘𝑘) − ln	(𝑘𝑘) + 𝛽𝛽 ln	(ℎ) − ln	(ℎ)  	 (14)

Where 𝑘𝑘  and ℎ	  are the steady state values of physical 
and human capital per effective unit labour. On the other 
hand, and given equation (2) above, the level of income 
per effective labour in the steady state is: 

𝑦𝑦 = 𝑓𝑓 𝑘𝑘, ℎ = 	𝑘𝑘(ℎ) 		 (15)

Consequently, we can write:

ln	(𝑦𝑦) − ln	(𝑦𝑦) = 𝛼𝛼 ln	(𝑘𝑘) − ln	(𝑘𝑘) + 𝛽𝛽 ln	(ℎ) − ln	(ℎ)  	(16)

Substituting (16) into equation (14) yields:

𝑔𝑔" = 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿 𝛽𝛽 + 𝛼𝛼 − 1 ln	(𝑦𝑦) − ln	(𝑦𝑦)  	 (17)

Or 
𝑔𝑔" = − 1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿 ln	(𝑦𝑦) − ln	(𝑦𝑦)  	 (18)

Or more simply

𝑔𝑔" = 𝜆𝜆 ln 𝑦𝑦 − ln(𝑦𝑦)  	 (19)

With, 𝜆𝜆 = −(1 − 𝛽𝛽 − 𝛼𝛼) 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿  , is the rate of 
convergence. It shows how quickly the economy is 
approaching its steady state. This parameter decreases 
when partial elasticities rise, and vice versa. This 
is because of the assumed decreasing marginal 
productivity to reproducible factors. The others 
parameters n and g are positively linked to the rate of 
convergence. Remarks that the previous equation is 
clearly a first order differential equation with constant 
coefficient. Its solution therefore is:

ln 𝑦𝑦$ = ln(𝑦𝑦') 𝑒𝑒-+$ + ln 𝑦𝑦 (1 − 𝑒𝑒-+$) 	 (20)

The expression of the last equation in term of growth 
rate over t periods gives:

ln(𝑦𝑦%)− ln(𝑦𝑦() = 1 − 𝑒𝑒--% 	ln 𝑦𝑦 − (1 − 𝑒𝑒--%)	ln(𝑦𝑦() 	(21)

Consequently, the growth rate of income per capita can 
be expressed as follow

ln
Y$
L$

− ln
𝑌𝑌(
𝐿𝐿(

= 	𝑔𝑔𝑔𝑔 + 1 − 𝑒𝑒-23 ln 𝑦𝑦 − 1 − 𝑒𝑒-23 ln(𝑦𝑦()  
	
(22)

After certain rearrangements and taking into account 
the value of the steady state income per effective unit 
of labour, this equation becomes:

ln
𝑌𝑌$
𝐿𝐿$

− ln
𝑌𝑌'
𝐿𝐿'

= 	gt	 +	 1 − 𝑒𝑒-0$ 	ln	(	𝐴𝐴') −	 1 − 𝑒𝑒-0$ 	ln
𝑌𝑌'
𝐿𝐿'

+ 
	

1 − 𝑒𝑒-%&
𝛼𝛼

1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln 𝑠𝑠, + 1 − 𝑒𝑒-%&
𝛽𝛽

1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln 𝑠𝑠. − 1 − 𝑒𝑒-%& 	(
𝛼𝛼 + 𝛽𝛽

1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽)		ln 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿  

1 − 𝑒𝑒-%&
𝛼𝛼

1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln 𝑠𝑠, + 1 − 𝑒𝑒-%&
𝛽𝛽

1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln 𝑠𝑠. − 1 − 𝑒𝑒-%& 	(
𝛼𝛼 + 𝛽𝛽

1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽)		ln 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿  
	

(23)

Or

ln
𝑌𝑌$
𝐿𝐿$

− 	ln
𝑌𝑌(
𝐿𝐿(

	= 	𝜑𝜑( + 𝜑𝜑,ln
𝑌𝑌(
𝐿𝐿,

+ 𝜑𝜑- ln 𝑠𝑠/ + 𝜑𝜑0 ln 𝑠𝑠1 +𝜑𝜑2 ln 	𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿  

ln
𝑌𝑌$
𝐿𝐿$

− 	ln
𝑌𝑌(
𝐿𝐿(

	= 	𝜑𝜑( + 𝜑𝜑,ln
𝑌𝑌(
𝐿𝐿,

+ 𝜑𝜑- ln 𝑠𝑠/ + 𝜑𝜑0 ln 𝑠𝑠1 +𝜑𝜑2 ln 	𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿  	

(24)
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With:
ϕ 0 :   t + (1 – e–λt) ln (A0) 𝑔𝑔	
  

ϕ 1 : – (1 – e–λt)

In this work we will estimate equations (11) and (23). 
In the Solow model, i.e. without introducing human 
capital, the equivalent equations are written as follows:

ln
𝑌𝑌
𝐿𝐿 = ln 𝐴𝐴' + 𝑔𝑔𝑔𝑔 +	

𝛼𝛼
1 − 𝛼𝛼 ln 𝑠𝑠0 		−

𝛼𝛼
1 − 𝛼𝛼 ln 𝑛𝑛 + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿  

	
(25)

	

(26)

4. Methodology and Data

1.1. Methodology and specification of the 
model
The use of panel data techniques allows to remove a 
shortcoming common to the first generation of empirical 
growth literature that use cross section data sets (MWR, 
1992; Barro, 1992). Indeed, this literature does not take 
into account country specific effects or suppose that 
they are uncorrelated with the regressors. Consequently, 
the estimators are biased (CEL, 1996, p. 6). This is the 
so called omitted variables biais.

The removal of inconsistency of an estimator due to 
the existence of heterogeneity (i.e. specific effects) 
does not end the problem. Some covariates could not 
be strictly exogenous. This endogeneity is a second 
source of estimators inconsistency. It is the so-called 
endogeneity bias (Hoeffer, 2002).

To have consistent estimates of coefficients, we address, 
in this paper, the two sources of inconsistency as in 
Islam (1995), CEL (1996), Hoeffer (2002); We estimate 
the equations (11) and (23) above and their equivalent in 
the textbook Solow model (equations 25 and 26 above) 
in a panel data framework.

Thus, the specification of productivity equation in a 
panel data framework can be written as follows:

	

(27)

In this equation (3), human capital is introduced by its 
rate of accumulation sh (MRW, p. 417). All over this 
paper, we assume that technological progress is diffused 
uniformly over African countries; that is, technology is 
assumed to be a public good and is disseminated over 
different countries at a common and constant rate g. 
At contrary, these countries differ by their initial level 
of technology. Thus, the level of technology for each 
country and at any point of time is equal to: ln (A0) + gt 
= constant + ηi. The term (ηi ) is the specific effect. 
Consequently, and after adding the time specific effect 
and the global shock, the latter productivity equation 
becomes:

ln	(
Y
L)() = 𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶 +

𝛼𝛼
1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln 𝑠𝑠6() +

𝛽𝛽
1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln 𝑠𝑠7() − 

𝛼𝛼 + 𝛽𝛽
1 − 𝛼𝛼 − 𝛽𝛽 ln 𝑛𝑛)* + 𝑔𝑔 + 𝛿𝛿 + 𝜂𝜂) + 𝜇𝜇* + 𝜀𝜀)*	 

	
(28)

Or more simply:

	 (29)

Following the same reasoning, the estimated convergence 
equation in the panel data framework looks like this:

ln	(
Y
L)() − ln	(

Y
L)()+, = 𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐 + 𝛽𝛽ln	(

Y
L)()+, + 

φ"

#

"$%

𝑥𝑥'(
) + 𝜂𝜂' + 𝜇𝜇( + 𝜖𝜖'(  

	

(30)

The xit
j with j = 1; 2; 3 are the three determinants of 

economic growth, ηi is country specific effect due to 
factors other than physical capital, human capital, and 
population growth, μi is a time specific component, 
εit is the random component, and τ is the long of the 
period generally one year as in this paper.

(3) It is possible to use not the flow measure of human capital but its 
level sh. In this case, the productivity equation becomes (MWR, p. 418): 
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The latter dynamic panel model is characterized by the 
presence of the lagged endogenous variable among the 
exogenous variables. Its estimation by classical methods 
generates biased and non-convergent estimators because 
of the positive correlation between this lagged dependent 
variable and individual heterogeneity captured by ηi. 
This problem can be addressed by usingthe GMM 
approach (Arellano and Bond, 1991) (4). In particular, 
and given the well known shortcoming of the first 
difference GMM estimator (Hoeffer, 2002, p. 140), 
we apply the other GMM estimator. That is the GMM 
system method developed by Blundell and Bond 
(1998),which permits to take into account all sources 
of bias (bias of simultaneity, explanatory variables 
not strictly exogenous, reverse causality, temporal 
correlation of errors and omitted variables, or certain 
measurement errors of explanatory variables).This 
approach combines two sets of equations. The first is 
the first difference equation which uses a convenient 
lagged levels of dependent and independent variables 
as instruments. This permits to eliminate the specific 
effects. The general form of this equation is:

Y",$ − Y",$&' = λ' Y",$&' − Y",$&* + β- X",$
/ − X",$&'

/ + (ε",$ − ε",$&')
3

/4'

 

The second equation instruments the explanatory 
variables by their lagged values. It has the lowing 
general form:

𝑌𝑌",$ = λ' Y),*+, + φ/

0

/1,

𝑋𝑋",$
3 + 𝜂𝜂" + 𝜇𝜇$ + 𝜖𝜖",$  

Naturally, the two associated tests with the dynamic 
panel GMM system estimator will be conducted: the 
Arellano and Bond (1991) test for the absence of 
second-order autocorrelation of errors and the over-
identification test of Sargan and Hansen to check the 
validity of the used instruments.

1.2. Variables and data
The variables that we do need are those that measure real 
output Y, labor force (L), the rate of gross investment 
in physical capital (sk ), the rate of gross investment in 
human capital (sh), the growth rate of technological 
progress (g), the growth rate of labor force (n), and 
the depreciation rate (δ).We run productivity and 
convergence equations to know the factors that are 
behind productivity and speed of convergence to the 
steady state level.

In the 9:0 version of the PWT database five measures 
of GDP are available (5). It appears that each measure 
suits a particular research purpose. We aim to explore 
the differences of living standards in African countries 
overtime, so we use the Expenditure-side real GDP 
at chained PPPs (RGDEPe) as measure of real GDP. 
This may raise doubts because the rate of investment 
is computed as the share of gross capital formation 
in CGDPo. The latter is defined as Output-side real 
GDP at current PPPs and is commonly used in order 
to compare productive capacity across countries at a 
single point of time.

Contrary to the population growth rate, the growth rate 
of technology is not observed. Concerning the rate of 
depreciation, it is supposed to be in a range from 0.03 
to 0.1. We compute the growth rate of population from 
the series of population in the PWT version 9.0. The 
sum of the growth rate of technological progress and of 
the depreciation rate of each type of capital is supposed 
to be 0.06. This is slightly different from the 0.05 that 
MRW (1992) assume.

Some authors use per worker and others use per capita 
variables. MRW opted for the first option. Islam 
(1995) and CEL (1996) opted for the second choice. 

(4) The GMM estimator is in first differences and aims to obtain 
convergent estimators. The transformation into first differences 
eliminates the time fixed individual effects. This method uses as 
instruments the lagged levels of the endogenous variable, but also, 
possibly, the other exogenous variables.

(5) They are: 1. RGDPNA Real GDP national-accounts, for 
studies comparing (output-based) growth rates across countries, 
2. CGDPe Expenditure-side real GDP at current PPPs, to compare 
relative living standards across countries at a single point in time, 
3. CGDPo Output-side real GDP at current PPPs, to compare 
relative productive capacity across countries at a single point in 
time, 4. RGDPe Expenditure-side real GDP at chained PPPs, to 
compare relative living standards across countries and over time, 
5. RGDPoOutput-side real GDP at chained PPPs, to compare relative 
productive capacity across countries and over time. Each measure 
is relevant for a particular issue.
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Hoeffer (2002) used both of them and observed that 
results are robust to the choice. In this paper, we have 
a preference for per worker values because we seek to 
know the sources of productivity differences across 
African economies. This choice is done even if we 
know that data about the number of engaged persons 
in African countries are not of high quality.

The rate of gross investment in physical capital is called 
Share of gross capital formation at current PPPs in the 
PWT 9:0 databases. Human capital is the aptitudes, 
talents, and abilities that are added to human labor force 
through learning by doing, health system, formal and 
informal education or vocational training. We use as a 
measure of human capital the index proposed in PWT 
9:0 that take account of the average years of schooling 
(stock)and the return of education (flow) in the spirit 
of Mincer.

Finally, it should be noted that the estimation of the 
models, specified above, will be performed on both 
the overall sample and on appropriate subgroups of 
countries to test the possible convergence in clubs. The 
regional location of countries of the sample (North, 
West...) and their production or not of oil are the two 
criteria used in this regard.

5. Results and discussion
5.1. Estimation of the productivity 
equation
Estimation of equations (11) and (25), which assume that 
countries are in their steady states, allows to measuring 
the effect of various explanatory variables on the per 
capita GDP level. The P-Value associated with the 
F- statistic for the estimated equations is significantly 
different from 0. This confirms the existence of 
individual heterogeneity in our data. The Hausman 
test suggests the adoption of a specification in terms 
of fixed effects.

Tables 2 and 3, in the appendix, present the results 
obtained from the Solow standard model and from the 
augmented Solow model. Let us begin by discussing 
those resulting from the standard model’s estimations. 
The associated coefficients to the two explanatory 
variables are significant at 5 percent confidence level 

and have the expected sign, except for East Africa 
countries. Indeed, economic growth is positively 
affected by the accumulation of physical capital and 
negatively by population growth. In addition, and as 
predicted by the analytical model, the magnitude of 
these coefficients, for the entire sample, are extremely 
close; an impact of nearly 16 percent, positively for one 
and negatively for the other.

In order to estimate the physical capital’s share in 
income, α, we have estimated the restricted version of 
the textbook model. For that, we have imposed that the 
coefficients associated to both investment on physical 
capital and population growth variable are equal in 
the magnitude but have opposite signs. Our results 
suggest that the value of output elasticity with respect 
to physical capital, as is shown by table 1, is empirically 
plausible for North Africa countries and for the oil-
producing countries. For the others subgroups, this 
value is, however, lower than that provided by stylized 
facts. This finding is perplexing and runs counter 
both theory and what is expected for underdeveloped 
countries for which physical capitals share is expected 
to be excessively high.

Remember that the high estimated values of capital 
share obtained by MRW from the textbook Solow model 
led them to consider a variant of the Solow model 
in which human capital as well as physical capital is 
accumulated.

Our estimation of the augmented Solow model confirms 
that human capital is instrumental for economic growth 
in Africa. In countries where labour force has more 
schooling and thus more skills, the output per worker 
grows faster. The elasticity of output per capita with 
respect to human capital is 0.63.This implies that 1 
percent additional amount of human capital as measured 
in this paper raises output per capita by 0.63 percent.

This elasticity is extraordinarily high for North Africa 
countries and oil producing countries. In line with 
the available empirical literature, the estimates of the 
coefficient on physical capital declined from 0.16 to 
0.08, when the human capital is introduced.

Indeed, with the exception of East Africa countries, the 
impact of human capital is much greater than the impact 
of physical capital. The productivity elasticity with 
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respect to human capital is on average 8 times higher 
than that with respect to physical capital. This result 
suggests that the low level of accumulation of human 
capital in Africa and hence its higher productivity if the 
decreasing returns hypothesis operates.

The augmented Solow model leads, therefore, to two 
changes in the empirical results. First, the impact 
of population growth becomes positive. This can be 
explained by the externalities generated by human 

capital. Its available quantity does not decrease with 
the increase of the population, unlike the physical 
capital. Second, when we impose the restriction that 
coefficients on physical capital and population growth 
sum to zero and the coefficient on human capital and 
growth population sum to zero too, the estimated value 
of α becomes unreasonably low and moves further and 
further away from the value provided by the stylized 
facts. It varies between 4 percent and 20 percent.

Table 1
Implied alpha and beta in the productivity equation

Implied alpha

All Oil Non Oil North West East

Textbook model 0.13 0.4 0.1 0.42 0.16 0.02

Augmented model 0.07 0.2 0.07 0.11 0.13 0.04

Implied beta

Augmented model 0.29 0.41 0.19 0.45 0.09 -0.2

Source: authors’ results

However, the estimated human capital’s share in income 
is reasonable, being around 0.3. This result confirms the 
low level of human capital in Africa and its paramount 
importance for long run economic growth. Bearing in 
mind that theory predicts that about 40 percent of output 
serves to remunerate physical capital and about a third 
would go to human capital and the rest to raw labor.

Finally, it should be noted that for all samples, 
our estimates suggest that α + β < 1, justifying the 
assumption of decreasing returns of reproducible factors 
of production, a key assumption in the neoclassical 
Solow model.

5.2. Estimation of the convergence 
equations
We have assumed up to now that the countries are 
at their stationary states. This hypothesis is naturally 
questionable. Indeed, it is likely that the data are 
generated by non-steady-state dynamics.

Equations (23) and (26) are based on the assumption of 
conditional convergence, as predicted by neoclassical 
growth models. Their specification relates the rate of 
economic growth to the initial level of output and others 
determinants of the steady state of each country in the 
sample. It is expected that countries, starting from low 
levels of income, will grow faster. Before interpreting 
our findings, it is important to note that the Sargan and 
Hansen over-identification test validate the quality of 
our instruments. In addition, the Arellano and Bond 
test show that the errors are serially uncorrelated. This 
justifies the estimation of the convergence equations 
under the assumption of independence of the initial 
perturbations.

As regards the results, presented in table 4 and table 5 
in the appendix, the dynamic panel model leads to 
a weaker impact of physical capital. Moreover, the 
estimates of the convergence within our sample of 
African countries in the Solow model context show that 
the coefficient of lagged dependant variable is positive, 
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contrary to what is expected. This means that the poorest 
countries tend to diverge rather than converge. Indeed, 
they realize lower growth rates compared to countries 
with higher initial income per capita. The absence of 
conditional convergence is also accompanied by the 
absence of club convergence, since the sign of the 
lagged dependent variable is positive in all subgroups.

However, appending human capital in the Solow 
model changes the results in many directions. First, 
the coefficient of lagged dependant variable becomes 
negative. This suggests that African countries converge 
conditionally to their steady states. The implied speed 
of convergence is about 2.5 percent per annum. On 
average, African countries in the sample should absorb 
the distance between their current per capita income 
levels and their respective stationary states per capita 
in about 40 years. That speed of convergence is high 
notably for North Africa countries, for whose the speed 
is two times higher than that for the total sample. 
Second, the impact of physical capital becomes more 
important but significantly weaker than that estimated in 
the within fixed effects model (productivity equation). 
Third, the impact of human capital is negative for the 
total sample, and close to zero.

6. Concluding remarks
Our focus in this paper is to provide evidence on the 
impact of human capital on the growth rate and on the 
speed of convergence of a selected sample of African 
economies over the past five decades. In the line of 
modern empirical literature, we have used the panel data 
estimation procedures, which are likely to address the 
common shortcomings common to the first generation 
of empirical literature that use cross section data. In 
addition, we have performed the GMM system method 
for estimating our dynamic panel model because it is 
likely to produce more precise and more reasonable 
coefficients.

The results allow us to obtain several interesting 
findings. First, if both human and physical capital 
have a positive impact on growth, the contribution 
of human capital on the growth rate is much more 
important than that of physical capital. Second, in 
general, our estimations suggest that the value of output 

elasticity with respect to physical capital is empirically 
plausible for North Africa countries and oil-producing 
countries. Third, comparing to the textbook Solow 
model, introduction of human capital as complementary 
factor in the augmented Solow model leads to different 
changes in results, especially concerning the magnitude 
of the impact of physical capital investment rate and 
of population growth rate in the productivity equation.

 Furthermore, it affects the speed of convergence of 
countries to their respective steady states. Forth and 
relating to the latter aspect, our results show that African 
countries converge conditionally to their steady states. 
The implied speed of convergence is about 2.5 percent 
per annum. On average, African countries in the sample 
should absorb, all other things being equal, the distance 
between their current income levels and those of their 
respective stationary states in about 40 years. That 
speed of convergence is high notably for North Africa 
countries, for whose the speed is two times higher than 
that of the total sample.

The research initiated in this paper may be improved in 
two directions. First, refine the measure of the human 
capital available in a country to take account of its 
different dimensions such its stock, its use, its quality, 
its structure, and its return. Second, compare the results 
obtained using the augmented Solow model with those 
obtained by estimating specifications derived from 
endogenous growth models. n
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Appendix

Table 2
Textbook Solow Model results – productivity equation –

Sample (No. of observations) All (1155) Oil (165)
No Oil 
(990)

North (220) West (385) East (550)

Unrestricted model

ln(sk )
0,158
(9.93)

0,73
(11.86)

0,112
(7.30)

0,654
(11.41)

0,152
(8.71)

0,015
(0.74)

ln (n+g+δ)
-0.161
(-1.77)

-1.13
(-3.31)

-0,089
(-0.86)

-0,947
(-3.72)

0.697
(5.97)

0,254
(1.77)

Constant
7,60

(32.23)
7,21

(8.49)
7,56

(29.79)
7,29

(10.14)
9,509

(34.64)
7,87

(22.40)

F Statistic
P-value

50,19
0,000

73,30
0,000

26,83
0,000

98,80
0,000

82,93
0,000

167,59
0,000

Restricted model

ln(sk ) – ln (n + g + δ)
0,148
(9.45)

0,654
(10.07)

0,107
(7.06)

0,712
(11.58)

0,187
(11.82)

0,02
(1.02)

Constant
8,368

(115.30)
11,48

(39,35)
8,03

(113.08)
11,701
(43.85)

8,346
(110,60)

7,31
(76.82)

F Statistic
P-value

89,34
0,000

101,38
0,000

49,81
0,000

134,02
0,000

139,72
0,000

173,59
0,000

Implied α 0,13 0,4 0,1 0,42 0,09 -0,2

Table 3
Augmented Solow Model results – productivity equation –

Sample (No. of observations) All (1155) Oil (165)
Non Oil 

(990)
North (220) West (385) East (550)

Unrestricted model

ln(sk )
0,081
(5.07)

0,373
(13.52)

0,073
(4.50)

0,282
(10.67)

0,105
(6.19)

0,029
(1.34)

ln(sh)
0.628

(12.86)
1.467

(29.23)
0,349
(6.44)

1,730
(31.89)

0.507
(8.42)

-0.13
(-1.86)

ln (n+g+δ)
0,192
(1.89)

0,990
(6.42)

0,086
(0.83)

1,347
(9.31)

0,835
(7.70)

0,224
(1.56)

Constant
8,117

(33.17)
11,20

(30.77)
7,794

(31.02)
11,867
(32.92)

9,627
(38.13)

7,882
(22.47)

F Statistic
P-value

93,48
0,000

594,24
0,000

98,80
0,000

719,35
0,000

89,16
0,000

2,40
0,067

Hausman Test RE FE
P-value

8,64
(0.034)

110,72
(0,000)

9,73
(0.021)

92,17
(0.000)

8,73
(0,033)

7,62
(0.054)
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Sample (No. of observations) All (1155) Oil (165)
Non Oil 

(990)
North (220) West (385) East (550)

Restricted model

ln (sk) – ln (n+g+δ)
0,115
(7.67)

0,513
(16.10)

0,089
(5.91)

0,261
(6.05)

0,172
(9.27)

0,030
(1.40)

ln (sH) – ln (n+g+δ)
0,449

(11.88)
1,094

(23.17)
0,254
(6.16)

1,046
(15.98)

0,110
(1.92)

-0,165
(-2.54)

Constant
6,95

(50.85)
7,72

(36.01)
7,24

(49.66)
5,395

(31.12)
7,137

(46.48)
7,674

(42.83)

F Statistic
P-value

120,80
0,000

487,97
0,000

44,81
0,000

341,04
0,000

49,36
0,000

3,37
0,035

Hausman Test RE FE
P-value

7,42
(0.024)

79,88
(0.000)

8.91 
(0.011)

0.66 
(0.71)

7,06
(0.029)

9,13
(0.0104)

Implied α 0,074 0,2 0,07 0,11 0,134 0,04

Implied β 0,29 0,41 0,20 0,453 0,086 -0,19

Table 4
Textbook Model results – convergence equation –

Sample (No. of observations) All (1134) Oil(162) Non Oil (972) North (216) West (378) East (540)

Unrestricted model

(Y ⁄ L) i, t-1
1,0009
(10.7)

1,032
(8.45)

0,98
(9.86)

0,976
(8.51)

0,956
(7.99)

0,886
(5.79)

ln (sk)
0,037
(8.89)

-0,029
(-3.14)

0,039
(10.68)

0,054
(0.69)

0,026
(5.46)

0,034
(7.63)

ln (n+g+δ)
-0.033
(-1.13)

-0.335
(0.65)

-0.071
(-2.24)

0.129
(2.49)

-0.042
(-1.19)

0.098
(2.36)

Constant
-0,0005
(-0.001)

0,511
(3.77)

0,056
(0.48)

0,563
(4.04)

0,28
(1.86)

1,13
(6.91)

m 1

m 2 

-8,43
(0,000)

0,87
(0,38)

-10,19
(0,00)
0,44

(0,65)

-8,02
(0,000)

0,81
(0,41)

-6,22
(0,000)

0,70
(0,48)

.

-1,21
(0,22)

-4,36
(0,00)
0,40

(0,69)

Restricted model

(Y ⁄ L) i, t-1
0,998
(9.4 )

0,998
(6.3)

0,948
(7.43)

0,962
(7.4 )

0,91
(5.37)

0,779
(4.53)

ln (sk) – ln (n+g+δ)
0,041

( 9 .30)
-0,030
(-0.56)

0,051
(12.63)

0,010
( 9 .30)

0,032
(6.28)

0,048
(10.61)

Constant
0.21

(2.92)
0.43

(2.70)
0.63

(5.83)
0.396
(2.68)

0.82
(5.95)

1.82
(14.15)

m 1

m 2 

-8,70
(0,000)

0,79
(0,43)

-2,61
(0,009)

0,43
(0,66)

-7,53
(0,000)

0,64
(0,52)

-1,41
(0,15)
0,95

(0,34)

.

-1,32
(0,18)

-5,68
(0,00)
0,48

(0,63)
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Table 5
Augmented Solow Model results – convergence equation –

Sample (No. of observations) All (1134) Oil (162)
Non Oil

(972)
North (216) West (378) East (540)

(Y ⁄ L) i, t-1
-0,025
(-4.00)

-0,005
(-0.63)

-0,0023
(-0.79)

-0,057
(-8.12)

-0,019
(-4.00)

-0,016
(-4.16)

ln(sk)
0,044

(14.17)
-0,002
(-0.45)

0,0196
(11.30)

0,021
(5.84)

0,008
(3.96)

0,015
(7.42)

ln(sh)
-0,030
(-5.25)

0,04
(-3.57)

-0,019
(-3.57)

0,11
(7.86)

0,03
(3.54)

0,002
(0.44)

ln (n + g + δ)
-0.019
(-1.44)

0.16
(5.78)

-0.037
(-3.07)

0,184
(8.04)

-0.001
(-0.06)

0.012
(0.84)

Constant
-0,255
(4.00)

0,43
(4.35)

-0,021
(-0.56)

0,96
(9.14)

0,16
(2.53)

0,18
(3.70)

Implied λ 0,025 0,005 0,0023 0,057 0,002 0,016

Sargan test
1113,57
(P=0,00)

212,46
(P=0,002)

1036,42
(P=0,00)

241,78
(P=0,0072)

415,06
(P=0,000)

619,66
(P=0,00)

m 1
-5,99

(Pr>z = 0,00)
-8,05

(Pr>z= 0,00)
-8,05

(Pr>z= 0,00) . .
-5,09

(Pr>z= 0,00)

m 2
0,52

(Pr>z= 0,6)
0,44

(Pr>z= 0,66)
0,81

(Pr>z= 0,41)
0,81

(Pr>z= 0,30)
-1,18

(Pr>z= 0,237)
0,34

(Pr>z= 0,73)
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Introduction générale
Parmi les multiples dimensions du développement, la 
dimension territoriale n’est certainement pas celle à 
prendre à la légère. 

En effet, elle témoigne d’un espace qui se distingue 
par son histoire, sa culture et ses ressources et dont 
l’évolution dépend de la capacité des individus qui y 
vivent à relever le défi de son développement à partir 
de ses dotations initiales. 

Ainsi, l’importance du développement local réside dans 
le fait qu’il s’occupe de créer un environnement adéquat 

à toute initiative locale et d’augmenter la capacité 
d’adaptation aux nouvelles règles de la croissance 
macro-économique à travers l’expression de la force 
endogène et de la synergie du milieu. Certains territoires 
– pays ou régions – se retrouvent avantagés par rapport 
à d’autres, ce qui les rend plus attractifs, du fait de leur 
position géographique, de leurs ressources naturelles ou 
de leur population, etc. Toutefois, le territoire est un 
processus endogène, un construit qui s’articule autour 
de la dynamique de coordination et d’interaction et 
d’instances d’acteurs concernés. Il ne tient qu’à ces 
derniers de le développer :

Cet article a pour ambition de comprendre les mécanismes par lesquels le développement de 
petites unités qui constituent les régions d’un même pays engendre le développement de celui-ci 
et, par conséquent, d’appréhender la manière de susciter et de provoquer le développement dans 
ces espaces divergents. A travers une problématique qui se déroule en deux temps, notre article se 
propose d’étudier la dynamique du développement économique des régions marocaines. Nous axons 
notre réflexion sur un raisonnement local et non global en posant le développement régional comme 
seule alternative à un développement national à long terme. L’urgence de réduire les disparités 
intra-régionales et inter-régionales constituent l'axe autour duquel s’articulent notre réflexion et 
l’obligation d’encourager chaque région du Royaume à atteindre de manière endogène son potentiel 
de croissance, sans lequel le développent national durable ne pourra jamais se concrétiser. 

A travers une modélisation en données de panel dynamique appliquée aux seize régions marocaines entre 2007 et 2014, 
nous allons chercher à décomposer la croissance du PIB régional réel par habitant en une série de variables, afin d’identifier 
les principaux déterminants capables de générer une dynamique et une compétitivité régionale et de vérifier si les régions 
marocaines sont entrées dans un processus de convergence de leurs sentiers de croissance. Nos résultats sont fortement 
affectés par la combinaison d’un ensemble d’éléments incorporés dans l’analyse et qui conditionnent la modélisation de 
notre problématique, notamment l’absence d’une théorie unifiée du développement régional, le choix de la méthodologie, 
des variables à utiliser, du contexte et de la période d’étude sous contrainte de disponibilité des données.

Par Meriem DEMDOUMI, Université Mohammed V de Rabat, Maroc

Dynamique du développement 
des régions marocaines
Analyse des déterminants et convergence : 
Etude en données de panel dynamique sur la période 
2007-2014
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« … The ultimate actors are not regions but households, 
establishments and firms and how these interact Cheshire 
et Malecki, 2004). »

Le regain d’intérêt pour cette approche a engendré 
l’apparition d’une multitude de modèles du 
développement local qui témoignent d’une nette évolution 
de l’importance de ce concept dans l’explication du 
développement et du sous-développement entre les pays 
et entre les régions d’un même pays. 

Les théories selon lesquelles le développement 
économique, social, culturel et politique n’est l’affaire 
que de quelques agents exceptionnels, tandis que les 
autres, considérés comme incapables, doivent adopter le 
même modèle de développement conçu par des leaders 
et imposé au territoire, sont pour ainsi dire « démodées ».

En effet, ce type de développement dit « par le haut » 
où le territoire est perçu comme neutre, n’a pas réussi 
malgré sa popularité à enrayer les disparités entre les 
pays et entre les régions (Stöhr, 1981). 

D’où l’avènement du développement local qui, à 
l’inverse, est un développement « par le bas » et qui 
consiste à répondre, avant tout, aux besoins de base 
d’une population par la mobilisation accrue et intégrée 
des ressources dans un contexte régional. 

« L’importance stratégique est accordée à la population 
qui est la ressource la plus précieuse (Vachon, 1993). » 

A ce niveau de l’analyse, il est utile de préciser que 
notre intérêt n’est pas d’entreprendre une étude, à 
proprement dite, des facteurs macro-économiques 
d’influence sur le développement national, mais plutôt de 
comprendre les mécanismes et les canaux par lesquels, 
le développement de petites unités qui constituent les 
régions d’un même pays engendre le développement de 
celui-ci et, par conséquent, d’appréhender la manière 
de susciter et de provoquer le développement dans ces 
espaces divergents.

Notre démarche a la particularité de prendre pour 
point de départ un raisonnement local et non global, 
en axant notre réflexion sur la dimension territoriale 
du développement. Nous posons ainsi, dans notre 
recherche, le développement régional comme seule 
alternative à un développement national à long terme. 

Cet intérêt grandissant envers l’approche régionale 
est né de la prise de conscience de l’inégalité de la 
diffusion du développement dans l’espace. En effet, 
les théoriciens du développement se sont aperçus que 
les territoires ne se développent pas tous de la même 
façon et que certains d’entre eux demeurent en dehors 
du rayonnement du développement.

Les raisons qui poussent à mesurer le développement 
régional sont nombreuses, mais pratiquement toutes 
reliées à la nécessité de réduire les disparités régionales. 
En effet, la littérature sur le développement régional 
s’articule généralement autour de deux points essentiels : 
« Comment est créé le développement dans la région ? 
Et comment faire face aux disparités inter-régionales ?

Le développement possède un caractère à la fois 
qualitatif, qui renvoie au bien-être, et quantitatif, en 
termes de création d’emplois et de valeur ajoutée. 

Chaque région est dotée, à un moment donné, des 
éléments qui forment son potentiel économique. La 
répartition n’est, à la base, pas égalitaire, mais c’est la 
capacité d’une région à organiser sa gestion, à créer ses 
ressources et à se différencier des autres qui lui permettra 
non seulement d’obtenir un avantage dynamique face à 
une concurrence acharnée, mais également de satisfaire 
les besoins des générations présentes sans compromettre 
la capacité des générations futures à satisfaire les leurs. 

Ainsi, bien que le développement régional soit une 
pratique relativement récente, l’idée-phare est que, 
si l’intervention gouvernementale permet d’obtenir 
des corrections des effets spatiaux d’une croissance 
économique nationale, elle est beaucoup moins efficace 
au niveau des diverses entités socio-spatiales où ces 
effets ont tendance à se diffuser inégalement. 

Notre étude s’articule autour du développement régional 
avec pour point de départ le constat d’une persistance 
des disparités de développement non pas seulement 
entre les pays mais surtout à l’intérieur des espaces 
nationaux. La compréhension d’un tel phénomène, 
malgré les nombreuses avancées réalisées, mériterait 
que l’on se penche davantage sur les inégalités intra-
régionales et inter-régionales des pays. 

C’est dans cette optique que nous étudierons la 
problématique de la dynamique du développement des 
régions marocaines, en répondant aux deux questions 
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centrales qui feront l’objet de notre attention tout au 
long de notre recherche :

•  �Quels facteurs génèrent au mieux le développement 
économique au niveau régional et, par effet 
d’entraînement, sur le développement national à 
long terme ? 

•  �Partant de ces déterminants, nous chercherons à 
savoir si les régions marocaines sont entrées dans 
un processus de convergence ou de divergence de 
leurs sentiers de croissance.

La prise de conscience de la répartition inégalitaire 
des dotations et des disparités de développement inter-
régionales et intra-régionales, d’origine historique, mais 
largement amplifiées au fil des années par l’intervention 
d’autres facteurs, constitue le point de départ de notre 
réflexion.

La logique de notre approche régionale se fonde sur le 
principe qu’il existe des opportunités de croissance sur 
tout le territoire et dans toutes les régions. L’objectif 
est de maximiser la production nationale en aidant et 
en encourageant chaque région à atteindre de manière 
endogène son potentiel de croissance. Nous voulons 
rompre avec la vision traditionnelle qui considérait 
les politiques régionales comme un jeu à somme 
nulle. En effet, il s’agit de corriger les erreurs passées 
des politiques traditionnelles qui considéraient que 
seules quelques régions constituaient un potentiel de 
croissance, a priori suffisant, pour attirer l’ensemble 
de l’économie nationale à l’intérieur de la sphère du 
développement durable. 

Par cet éclaircissement, nous mettons l’accent sur 
l’intérêt de notre recherche. En effet, l’objectif premier 
de chaque pays, en l’occurrence le Maroc, qui est 
d’atteindre un développent national durable, ne pourra 
jamais se réaliser sans passer par le développement 
régional. 

I. Corpus théorique du 
développement régional 
La théorie du développement régional n’offre pour 
les pays en développement que peu d’indications sur 
les perspectives du développement inter-régional. Ce 

n’est qu’au cours de ces dernières années que de telles 
questions centrales ont suscité l’intérêt croissant de 
chercheurs d’horizons différents. 

Ainsi, la théorie du développement régional est 
profondément ancrée dans celle de la localisation qui 
a su jouer un rôle primordial dans l’explication de la 
dispersion de l’activité économique, mais aussi dans la 
dispersion du développement entre les régions et ce, à 
travers une grande variété de modèles de localisation 
des individus et de l’activité économique. Partant des 
idées exposées par les pionniers tels que Von Thünen, 
Christaller, Lösch, Isard, Hoover et autres, la théorie 
de la localisation moderne a pris place dans un cadre 
analytique solide, dont l’économie régionale et la 
nouvelle géographie économique forment les premiers 
jalons. 

Toutefois, le point de vue statique de la théorie de 
la localisation et son ignorance de nombreux aspects 
importants de la croissance économique régionale 
ont affaibli son utilisation comme théorie générale de 
l’économie du développement régional. 

Les théories alternatives intègrent ces concepts dans 
des expressions plus formelles de la dynamique de la 
croissance régionale. Ainsi, les premières approches 
théoriques sont dues aux pionniers de l’économie 
du développement, d’une part, Myrdal (1957) et 
Hirschman (1958) qui ont suggéré « la causalité 
cumulative » et, d’autre part, Kaldor (1960), Friedmann 
(1966, 1973) et Boudeville (1966), qui ont développé 
une approche moins optimiste, celle du modèle « le 
centre et la périphérie ». 

Les principales questions abordées par la littérature 
sur la croissance économique sont intimement liées au 
rythme de croissance, et la plupart des théories actuelles 
du développement économique régional peuvent être 
approchées en grande partie en fonction de leurs 
critiques de la théorie néoclassique et, de manière plus 
générale, en fonction de leurs réponses à l’hypothèse 
de la convergence. 

En effet, la théorie moderne de la croissance économique 
qui trouve ses origines dans les contributions de Solow 
et Swan durant les années cinquante estime que dans 
une perspective historique, il existe de réelles forces 
conduisant à une convergence des revenus régionaux 
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régionaux, qu’ils soient de la base d’exportation, de type 
économétrique ou des modèles d’équilibre général, est 
fortement dépendant du contexte d’élaboration de ces 
modèles ainsi que de la qualité et de la disponibilité des 
variables retenues dans l’analyse.

III. Singularité de l’économie marocaine 
et spécificité de ses régions  : contexte 
d’application
A l’image de ces modèles, nous allons essayer de résoudre 
notre problématique de la dynamique du développement 
des régions marocaines à travers une approche qui s’appuie 
sur la littérature empirique récente de la croissance et qui 
consiste en une modélisation économétrique en données 
de panel, qui va nous permettre d’identifier les principaux 
déterminants du développement économique régional et 
de vérifier l’hypothèse de convergence/divergence des 
régions marocaines.

Nous serons amenés à faire face aux difficultés 
particulières propres à la modélisation à l’échelle 
régionale et qui prennent un sens car elles résultent 
des différences entre les régions et les nations, qui ne 
peuvent, bien sûr, être ignorées et qui englobent, dans 
une large mesure, le problème du manque et même de 
l’absence de données au niveau régional, notamment 
concernant les échanges inter-régionaux.

Il est important de soulever que les études empiriques 
au sujet de la dynamique régionale au Maroc restent 
très pauvres. Mis à part les quelques travaux réalisés, 
notamment ceux du Haut Commissariat au Plan, la 
contribution est relativement insignifiante. L’intérêt a 
jusque-là été principalement accordé aux déterminants 
de la croissance nationale, et ce n’est que très récemment 
que les chercheurs ont commencé à se focaliser 
davantage sur une échelle régionale. 

Le Maroc a connu, du fait de la mondialisation, 
d’importantes mutations économiques et sociales, aussi 

Tableau 1
Synthèse des travaux empiriques

Modèles Principaux résultats

Fagerberg et al. (1997) Modèle d’équations simultanées  Innovation, diffusion de la 
technologie, chômage 

Baumont et al. (2002) Approche économétrique spatiale Taux de croissance du PIB des régions 
voisines, convergence 

Masanjala et al. (2003) Modèle bayésien Variables institutionnelles 

P.F. Michiels, M. Mignolet, 
M.E. Mulquin (2004) 

Méthode de la comptabilité de 
la croissance 

Secteur industriel 

Sandberg (2004) Approche économétrique spatiale Répartition des entreprises 
industrielles, IDE, infrastructures 

Noorderhaven (2004) Modèle Logit Culture entrepreneuriale  

Purfield (2006) Modèle de panel dynamique Divergence 

Rolfe et al. (2011) Modèle input-output Industrie 

Bonnefond (2012) Modèle de croissance avec variable 
endogène spatialement décalée

Interactions spatiales entre provinces 

H.K. Ndambiri et al. (2012) Modèle de Solow augmenté Formation du capital physique et 
humain, exportation 

S. D’Costa et al. (2013) Modèle de croissance augmentée Politiques macroéconomiques 

M. Sanso-Navarro,  
Vera-Cabello (2013)

Approche non paramétrique
Modèle de croissance néoclassique

Accumulation du capital, croissance 
démographique, technologie 
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Le test de Hausman refuse l’hypothèse d’absence de 
corrélation entre le terme aléatoire et les variables 
explicatives du modèle. Il y a corrélation, car la 
P-value = 0,00 %5 % est très significative. Le test de 
Chi-deux est à 7 degrés de libertés, car il y a sous H0 
7 restrictions relatives à l’égalité des coefficients des 
deux modèles pour les facteurs variables dans le temps. 
Les estimateurs du modèle à erreurs composées sont 
biaisés. Il est préférable de retenir ceux du modèle à 
effet fixe qui sont sans biais.

Différents autres tests ont été appliqués, tels que les 
tests de stationnarité, de normalité des résidus, etc. Les 
résultats obtenus nous permettent à présent d’estimer 
le modèle avec la méthode des moments généralisés 
appliquée aux données de panel.

2. Méthodologie des moments 
généralisés en panel dynamique 
La réponse à notre problématique de la dynamique du 
développement économique régional marocain n’est 
pas chose aisée ; néanmoins, nous avons malgré tout 
tenté de relever le défi que représente cette recherche 
en nous aidant d’une modélisation économétrique en 
données de panel dynamique fondée sur une fonction 
de production qui permet l’interaction entre le temps et 
l’analyse spatiale sur l’ensemble des régions marocaines 
pour la période d’étude allant de 2007 à 2014. 

Le modèle dynamique nous a permis d’introduire un 
terme autorégressif dans notre équation de référence 
afin de rendre compte d’une possible persistance de 
l’impact des variables explicatives sur la croissance 
et de détecter s’il existe une convergence dans la 
région testée. Autrement dit, il s’agit de savoir si le 
développement économique des régions est resté sur 
le même niveau environ à la fin de la période, en dépit 
des différents taux de croissance et de développement 
économique initiaux (Cerra, Saxena Chaman, 2004).

Les modèles dynamiques ont besoin de méthodes 
d’estimation spécifiques différentes de celles appliquées 
dans les modèles statiques. Notre équation de référence 
ne saurait être estimée par les techniques usuelles, 
c’est la raison pour laquelle nous avons traité ces 
effets en ayant recours à la méthodologie des moments 
généralisés qui répond parfaitement aux besoins de 

l’étude des données de panel, en apportant des solutions 
aux problèmes les plus fréquents dans ce domaine. 

Nous avons au préalable procédé à une modélisation en 
panel non cylindré, sachant que l’ensemble des données 
statistiques des variables considérées dans l’analyse 
ne figurent pas toutes sur la période choisie de 2007 à 
2014. Malgré nos précautions, le modèle de panel non 
cylindré a engendré des résultats non significatifs et 
non aptes à l’interprétation économique. En vue de la 
prédominance du problème de manque de données, nous 
avons dû avoir recours à la méthode d’extrapolation 
pour obtenir des résultats intelligibles et significatifs 
via un panel cylindré où les individus sont observés 
sur toute la période de l’analyse. Nous appliquons un 
estimateur des moments généralisés en système.

Il arrive que les retards au niveau des variables 
explicatives soient des instruments assez faibles en tant 
que variables explicatives en différence première. C’est 
la raison pour laquelle nous avons utilisé la version 
augmentée « GMM en système ». Bien que cet estimateur 
utilise plus instruments que celui en différence et que 
son utilisation sur un petit nombre d’individus puisse 
ne pas être appropriée, une comparaison ultérieure entre 
l’estimation du modèle de données de panel dynamique 
en différence première et en système a fait ressortir que 
les résultats de l’estimateur des moments généralisés 
en système sont plus efficaces que ceux issus de 
l’estimateur des moments généralisés en différence. 

3. Interprétation économique 
des résultats 
Les tests préalables de données de panel témoignent 
de la bonne spécification du modèle, et les résultats 
des paramètres estimés sont conformes à l’intuition 
économique. 

•  Concernant la vérification empirique de l’hypothèse 
de la convergence des taux de croissances régionaux, 
l’influence du niveau initial du PIB régional pris sous 
forme logarithmique s’interprète comme un taux 
conditionnel de convergence, et son coefficient se 
confirme être négatif et significatif, ce qui suggère que 
le processus de rattrapage a eu lieu au Maroc. Ainsi, 
le comportement dynamique de la croissance capté par 
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le revenu initial préconise un effet de convergence des 
niveaux de vie dans les régions marocaines. 

En effet, le cœfficient – 0,06 implique un taux de 
convergence de 6 % par an. La relation spécifique entre 
le niveau de départ du PIB régional et la croissance 
apparaît sous la forme d’une droite de régression à pente 
négative, mettant en évidence la relation de convergence 
conditionnelle. C’est l’effet du logarithme du PIB 
régional sur le taux de croissance.

Nous pouvons extraire la vitesse de convergence des 
économies régionales à partir du cœfficient. Ainsi, 
λ = – [Log (1+ n)]/n 

n étant le nombre des observations

On obtient une vitesse de convergence de l’ordre de 
0,03, soit 3 %. Par ailleurs, le calcul du cœfficient 

d = (log 2) / λ indique que les économies régionales 
combleront la moitié de cet écart, à savoir la convergence 
vers l’état stationnaire, d’ici 10 années, toutes choses 
égales par ailleurs.

•  Le Maroc, comme tant d’autres pays en développement, 
connaît de profondes disparités régionales qui touchent 
autant la croissance démographique, les secteurs sociaux 
que la dynamique économique. Ainsi, toute notre 
recherche s’articule autour des facteurs engendrant le 
développement économique régional pour arriver, entre 
autres, à faire régresser les disparités entre les régions 
et s’appuyer sur les déterminants capables de générer 
une dynamique et une compétitivité régionales. 

De multiples facteurs interdépendants participent 
et contribuent au développement économique des 
régions marocaines. Toutefois, les résultats de notre 

Tableau 2
Estimation du modèle de données de panel dynamique en système

Group variable ? : Region code
Time variable : Years 
Number of instruments = 14
Prob > chi2 = 0.0000

Number of obs 
Number of groups 
Pbs per group :min 
avg 
max 

= 70
= 14
= 5
= 5.00
= 5

D_lnPIB_tete Cœf. Std.Err. Z P>

L1_D_lnPIB_tete -0.0638192 0.0319696 -2.00 0.046

D_lnPop -1.138046 0.2967853 -3.83 0.000

D_lnEdu 0.0718573 0.0387302 1.86 0.064

D_lnAgric 0.2331245 0.0336199 6.93 0.000

D_lnDeptour 0.2335563 0.10655 2.19 0.028

D_lnSant 0.1116373 0.1398938 0.80 0.425

D_lnCce 0.4312074 0.1129685 3.82 0.000

D_lnIndust 0.1714603 0.0781672 2.19 0.028

Vmuette -0.0259271 0.0393512 -0.66 0.510

_cons 0.0045195 0.004238 1.07 0.286

Arellano-Bond test for AR(1) in first differences : z = -3.25 P > z = 0.001
Arellano-Bond test for AR(2) in first differences : z = 0.64 P > z = 0.522
Sargan test of overid restrictions : chi2(8) = 63.96 Prob > chi2 = 0.000 
(not robust. but not weakened by many instruments)

Source : Selon nos soins (Stata-13).
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modèle suggèrent que cinq parmi les sept variables 
de l’estimation ont un impact plus important sur le 
développement économique des régions. 

Ainsi, le taux de croissance démographique a un effet 
négatif et significatif sur le taux de croissance du revenu 
régional par habitant, tandis que les variables qui 
concernent le commerce international, le secteur agricole, 
le secteur industriel et les dépenses totales du tourisme 
externe, qui incluent les dépenses des non-résidents y 
compris celles des Marocains résidant à l’étranger, ont 
un impact positif et significatif. Les régions marocaines 
à développement économique inférieur à la moyenne 
régionale doivent améliorer ces facteurs. 

L’impact inverse qu’exerce le taux de croissance 
démographique sur le taux de croissance du revenu 
régional par habitant peut s’expliquer par une mauvaise 
allocation des ressources qui détourne le capital humain 
des activités qui favorisent la croissance et la recherche. 
En effet, la croissance rapide de la population, lorsque 
l’évolution économique ne suit pas le rythme, génère 
plus de contraintes que de bienfaits, notamment à 
travers un affaiblissement des ressources qui participent 
à l’amélioration des conditions de vie de la population. 

La forte croissance de la population marocaine freine 
le développement économique, notamment lorsqu’il 
y a une forte concentration de la population dans les 
régions à développement plus rapide. Le phénomène de 
concentration de la population crée ainsi une pression 
permanente sur la dynamique de l’emploi des régions 
vers qui se dirige cette migration – saturation du marché 
de travail – et engendre la dépopulation des zones 
délaissées : fuite des compétences et de la force de 
travail. 

La résolution des problèmes devra se faire en agissant 
sur leurs causes structurelles, particulièrement la 
faible croissance économique et la sous-utilisation des 
potentialités du pays, notamment celle de la main-
d’œuvre. Ceci est d’autant plus alarmant que la transition 
démographique du pays impliquera nécessairement 
une demande sociale croissante, une pression sur les 
ressources nationales et un afflux considérable de la 
force de travail dans le futur.

Par conséquent, les potentialités naturelles des 
régions marocaines ne seront capables de supporter 
l’augmentation de la population et d’améliorer leurs 
conditions de vie que si les ressources disponibles 

Graphique 1 : Part des régions dans la population totale (2004-2014)
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peuvent faire l’objet d’une répartition équitable. Le 
problème n’est pas tant un problème de production 
de subsistance et d’amélioration de l’organisation 
sociale, qu’un problème d’utilisation et de redistribution 
optimale. 

Le retard cumulé doit impérativement être rattrapé pour 
faire face non seulement aux besoins nouveaux dus à 
la croissance démographique mais surtout aux défis 
d’une mondialisation et d’une concurrence de plus en 
plus fortes. 

Partant des indicateurs du développement humain, 
beaucoup de progrès reste à faire. En effet, les régions – 
notamment celles à prédominance rurale et à relief 
accidenté – souffrent d’une faiblesse du rendement de 
l’éducation, secteur à la base de tout développement, 
à travers les volets de la recherche et développement, 
de l’innovation, des connaissances, des technologies 
de l’information et de la communication, de la qualité 
du contenu éducatif, de l’adéquation des formations et 
des infrastructures aux besoins réels des régions, de la 
scolarisation, etc. 

Par ailleurs, le volet de l’éducation souffre de plusieurs 
contraintes, telles que l’analphabétisme qui reste 
encore très élevé en milieu rural. Cette situation est 
en partie due aux problèmes économiques, notamment 
au déficit en infrastructures publiques de base, ainsi 
qu’à des problèmes d’ordre socioculturel, notamment 
l’entourage et le milieu de vie. Il n’est donc pas 
étonnant que l’analphabétisme se raréfie dans les 
régions les mieux équipées en infrastructures et les 
plus développées socio-économiquement, telles que 
la région du Grand Casablanca et de Rabat-Salé-
Zemmour-Zaër. 

S’il y a une variable qui est unanimement reconnue comme 
déterminante de la croissance économique, l’éducation 
est la plus citée. Cependant, la non-significativité de la 
variable dans notre modèle s’interprète autrement que 
par son insignifiance. En effet, les dépenses publiques 
consacrées à l’enseignement ne sont pas suffisantes, il 
est encore nécessaire d’augmenter considérablement 
les moyens humains et matériels déjà en place, dans 
le cadre d’une généralisation de l’enseignement. Par 
ailleurs, le problème de la qualité domine celui de la 
quantité, notamment dans les régions reculées et rurales. 
Les besoins des régions ne sont pas satisfaits, car ni les 

formations ni les infrastructures ne sont adaptées aux 
besoins exprimés. 

Cette situation a un impact direct sur le marché du travail, 
puisque la problématique de l’emploi est fortement liée 
à l’inadéquation du système d’éducation et de formation 
avec les besoins réels des économies régionales. De 
plus, l’évolution de la population active occupée et 
en chômage montre que la croissance économique ne 
génère pas suffisamment d’emplois pour résorber le 
chômage et le ramener à un niveau gérable. Cela se 
ressent encore plus au niveau des régions. 

Ainsi, la faiblesse du rendement de l’éducation se 
perçoit fort bien à travers les volets de l’innovation, 
les connaissances, les technologies de l’information et 
de la communication, dont elle limite les effets. 

Par extension, l’effet positif de tels investissements 
se ressentira particulièrement sur le secteur industriel 
ainsi que sur celui de la recherche et développement, 
notamment par une augmentation de la productivité des 
firmes et de l’Etat. L’investissement dans l’éducation, 
du primaire jusqu’à l’enseignement universitaire, est 
vital pour l’appareil productif.

Il en est de même du côté de la santé, car malgré une 
amélioration notable, le secteur reste marqué par la 
qualité et la quantité des services de santé non adaptées 
aux besoins d’une population en perpétuelle expansion, 
ce qui impacte les performances économiques du pays.

Au niveau régional, l’écart se creuse de plus en plus. 
En effet, les milieux ruraux et les zones éloignées 
souffrent d’une faible couverture sanitaire et du manque 
de moyens financiers. L’encadrement médical présente 
également une grande dispersion, puisque trois régions 
à elles seules s’accaparent 46,4 % de l’ensemble du 
corps médical en 2013, à savoir les régions de Rabat-
Salé-Zemmour-Zaër, du Grand Casablanca et de 
Marrakech-Tensift-Al Haouz. Inversement, la région 
de Taza-Al Hoceïma-Taounate et Tadla-Azilal sont 
fortement pénalisées et se situent en bas du classement 
avec respectivement, un médecin pour 4 113 habitants 
et un médecin pour 3 265 habitants. 

•  L’analyse du secteur agricole et du secteur de 
l’industrie témoigne de leur importance mais en fonction 
de leur prédominance dans les régions. 
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L’économie marocaine, caractérisée par une évolution en 
dents de scie due à la forte dépendance des variations de 
la production agricole aux conditions pluviométriques, 
semble connaître depuis les années 2000 une certaine 
amélioration et une relative stabilité de sa croissance, 
notamment grâce au renforcement de filières moins 
sensibles à la pluviométrie.

Toutefois, la vulnérabilité du secteur reste préoccupante, 
dans la mesure où le Maroc dispose de nombreuses 
régions à vocation agricole dont le PIB contribue 
grandement au niveau national, telles que Souss-Massa-
Drâa, Marrakech-Tensift-Al-Haouz, Meknès-Tafilalet, 
Gharb-Chrarda-Béni Hssen, Chaouia Ouardigua, 
Doukkala-Abda, etc.

Sans oublier que notre analyse révèle que les niveaux 
les plus bas du chômage ont été enregistrés par les 
régions à prédominance agricole. Ainsi, l’évolution de 
la croissance arrive difficilement à résoudre de manière 
efficace les problématiques graves, telles que l’emploi, 
l’éducation et la santé. 

Comment expliquer cette persistance de la fragilité 
du secteur, sachant que le Maroc est doté de plusieurs 

régions à vocation agricole et que le secteur est un 
déterminant majeur du développement économique, 
puisqu’il fait vivre plus de 80 % de la population rurale 
et emploie presque 40 % de la population active totale ? 

•  L’étude du secteur privé requiert plus d’efforts pour 
mieux appréhender sa place et sa contribution dans le 
processus du développement économique régional, mais 
aussi pour appréhender la contribution de chaque région 
à la création de la richesse. 

En effet, il n’est pas aussi simple d’étudier le position-
nement du secteur privé dans la dynamique territoriale, 
notamment dans son aspect économique, même si 
l’institution de guichets uniques, la création des centres 
régionaux d’investissement, l’assouplissement des 
procédures administratives et la baisse des coûts relatifs 
ont grandement facilité les procédures et participé à la 
création d’entreprises. 

La croissance du secteur secondaire au niveau national 
a été imprégnée par son évolution au niveau régional 
qui souffre d’une persistance des disparités. Au final, 
seules trois régions semblent monopoliser la majorité 
des investissements industriels : le Grand Casablanca, 

Graphique 2 : Nombre d’habitants par médecin (public et privé) par région (2000-2013)

Source : Selon nos soins.
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Doukkala-Abda – en grande partie grâce aux secteurs 
chimiques, para-chimiques, métalliques et métallurgiques 
– et Tanger-Tétouan. Ces régions se caractérisent, avec 
la région de Rabat-Salé-Zemmour-Zaër, par la diversité 
de leurs branches d’activités industrielles.

La persistance de cette structure industrielle témoigne d’un 
réel dysfonctionnement qui a entravé le développement des 
régions, qui ne peuvent toutes prétendre à se transformer 
en un territoire industriel. Cependant, un certain nombre 
d’entre elles dispose de potentialités locales qui n’ont pas 
bénéficié des efforts nécessaires de restructuration, de 
promotion et de mise à niveau, car seules les régions et 
provinces traditionnellement industrielles apparaissent 
comme des pôles de compétitivité. 

Les entraves liées à la compétitivité du secteur concernent 
principalement la formation, les infrastructures de base, 
l’accès au foncier et les conditions qui affectent le 
climat des affaires. De ce fait, la différenciation d’une 
région à l’autre s’opère surtout à travers le degré de 
sévérité de ces contraintes et de leur hiérarchisation. 
Malheureusement, nonobstant l’importance des IDE, le 
manque de données au niveau régional ne nous a pas 
permis d’introduire cette variable parmi les variables 
explicatives du modèle.

Au final, nous concluons que la contribution du secteur 
privé au développement économique régional reste 

peu satisfaisante et non pleinement exploitée, car la 
corrélation positive entre la densité des entreprises 
industrielles et le développement socioéconomique, 
mesurée par le PIB par habitant n’est vraie que pour 
les régions à dominante industrielle, d’où la nécessité 
de renforcer les efforts de développement du secteur 
privé dans certaines régions. 

•  A l’image des secteurs primaire et secondaire, les 
exportations industrielles et l’ouverture commerciale 
impactent positivement les taux de croissance régionaux 
mais conduisent à des performances non optimales de 
l’économie marocaine. En effet, malgré des opportunités 
non négligeables, le Maroc manque énormément de 
capacité d’adaptation, de capital humain qualifié ainsi 
que d’une forte compétitivité pour faire face aux chocs 
de la concurrence internationale. Les répercussions 
de l’ouverture du Maroc sont souvent néfastes 
particulièrement sur les activités « traditionnelles » 
dans le domaine industriel, telles que le textile et 
l’habillement, et dans le domaine de la production 
agricole, notamment la céréaliculture.

Au niveau régional, la part moyenne la plus importante 
des exportations globales en 2013 revient à la région du 
Grand Casablanca qui a contribué à hauteur de 30,1 % 
en 2013, suivie par Doukkala-Abda (26,7 %) et Tanger-
Tétouan (24,5 %).

Graphique 3 : Taux de chômage de la population âgée de 15 ans et plus par région (2004-2014)

Source : Selon nos soins.
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Le secteur souffre souvent d’un rapport importation/
exportation conflictuel auquel chaque région participe 
et s’identifie par un potentiel d’activités orientées à 
l’export. Les exportations de produits à faible valeur 
ajoutée moindre restent, malgré tout, moins dynamiques 
que les importations à forte valeur ajoutée. 

•  Lorsque l’on procède à l’analyse de la variable 
des dépenses touristiques, en tant que déterminant du 
développement économique régional, on constate que 
les régions pour lesquelles elle profite le plus sont celles 
dont l’évolution des nuitées est la plus importante et 
qui sont, par ordre décroissant, Marrakech-Tensift-Al 
Haouz, Souss-Massa-Draa, le Grand Casablanca et 
Tanger-Tétouan. 

Sur un même registre, notre étude montre qu’il importe 
d’accorder une attention particulière au tourisme interne 
qui continue de consolider son poids et de confirmer 
son rôle de levier pour une croissance équilibrée de 
l’activité touristique au Maroc. Ne serait-ce que par 
précaution de l’arrivée d’éventuelles et inévitables 
crises internationales qui impacteraient forcément les 
recettes touristiques à la baisse. 

•  Plusieurs impacts déterminants n’ont pu être étudiés 
du fait de l’absence de données statistiques au niveau 

régional et parfois même au niveau national. Le plus 
préoccupant reste encore l’intérêt moyen accordé à 
certains facteurs commel’innovation, qui est devenue un 
déterminant-clé de la survie dans un espace économique 
caractérisé par une compétitivité de plus en plus forte, 
puisqu’il détermine l’orientation et le rythme du 
développement régional. 

•  Le niveau moyen des indicateurs au niveau national 
ne reflète très souvent pas la manifestation de disparités 
au niveau régional. L’interprétation des résultats et 
l’analyse des singularités des régions marocaines nous 
ont permis d’observer qu’il existe des opportunités de 
croissance sur l’ensemble du territoire. De même, la 
comparaison des performances de chaque région en 
termes de croissance du PIB par habitant nous a permis 
de dégager les modalités communes de combinaison de 
ces éléments dans les régions prospères et celles qui le 
sont moins. 

L’écart du PIB par tête entre les régions implique une 
dispersion des richesses régionales par tête. Les régions 
marocaines possèdent une structure variée d’activités 
économiques, mais la configuration de la participation 
régionale au développement national ne change pas 
excessivement d’une année à l’autre. 

Graphique 4 : Profil des exportations régionales en pourcentage du PIB en 2013

Source : d'après nos calculs.
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Le graphique ci-dessus permet de visualiser la position 
des régions du Maroc par rapport aux déterminants 
de notre étude. Les régions sont ainsi dispersées en 
fonction de l’importance de la part des différents 
facteurs déterminants de notre modèle dans leurs valeurs 
ajoutées. 

On constate que les régions similaires tendent vers 
un regroupement. Par ailleurs, les régions regroupées 
autour du centre affichent des performances inférieures 
aux régions plus éloignées. 

Si nous procédons à une analyse combinée, on constate 
que par rapport à l’axe « industrie et commerce », 
la région du Grand Casablanca est celle où domine 
l’activité industrielle et où la présence du secteur 
agricole est dérisoire. De même, l’axe « tourisme, 
population » montre que l’activité touristique est 
également importante dans la région, au même titre 
que la région de Marrakech-Tensift-Al Haouz et Souss-
Massa-Drâa qui se positionnent en tête du classement 
pour l’activité agricole. Toutefois, le secteur industriel 

ne contribue pas pour une part importante dans leurs 
performances. 

En effet, le Maroc connaît une concentration de 
l’infrastructure, des investissements, des établissements 
hospitaliers, de l’encadrement et du personnel médical, 
des établissements universitaires, etc. dans ses régions 
à meilleur développement dotées historiquement 
d’avantages, au détriment de ses régions moins 
développées et des milieux enclavés. 

Conclusion 
La théorie du développement régional a été grandement 
influencée par les idées venues des États-Unis et 
d’Europe occidentale, notamment durant la majeure 
partie de la période d’après-guerre, ce qui a favorisé 
une forte prise de conscience régionale.

Le développement régional est au-dessus de toute 
question d’éthique et de politique, et sa réalisation 

Graphique 5 : Projection des régions sur le plan synthétique (moyenne 2007-2014)

Source : Selon nos soins (Sur SPSS-20).
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est imminente en tant que doctrine du développement 
territorial. Ainsi, il s’impose comme un concept 
incontournable de l’économie actuelle dont la finalité, 
si elle n’est pas uniquement économique, requiert des 
moyens économiques pour y arriver. C’est à partir de ces 
principes que les premières théories du développement 
régional ont été développées. 

La théorie du développement régional a émergé de 
diverses traditions intellectuelles d’une part, afin de 
comprendre, les facteurs qui animent le développement 
des régions et, d’autre part, afin de savoir si les économies 
régionales deviendront similaires ou différenciées. 

Les différents points de vue théoriques débattent 
de la question de la convergence des revenus et 
argumentent un panel de variables qu’ils estiment 
être les déterminants du développement économique 
régional (progrès technique, innovation, capital humain, 
investissement, exportation, agglomération, etc). Les 
théories dominantes restent cependant celles des néo-
classiques et de la croissance endogène. 

Dans un contexte de mondialisation croissante, ces 
approches s’avèrent particulièrement utiles à des fins 
de prescription politique, en raison de l’intégration 
locale des forces fondamentales de déclenchement de 
la croissance et du développement.

L’examen de l’expérience de la croissance des 
régions marocaines est très instructif sur les actions 
à entreprendre. Par ailleurs, procéder à une analyse à 
l’échelle microéconomique et régionale est toujours 
délicat, contrairement à l’échelle nationale, car il n’est 
pas évident d’étudier le positionnement et la contribution 
des déterminants de l’étude dans la dynamique 
territoriale dans le processus du développement 
économique régional. Ainsi, notre modèle ne fait pas 
exception et admet un certain nombre de limites qui 
reposent principalement sur l’inexistence des données. 

Cet état de fait explique dans une certaines mesure la 
rareté des études empiriques relatives à la dynamique 
régionale au Maroc, malgré l’importance de la 
problématique des déterminants du développement 
économique régional et de la convergence. En effet, 
le contexte économique actuel suppose que le plus 
infime des avantages concurrentiels peut faire toute 

la différence. Ainsi, mis à part les quelques travaux 
réalisés, notamment ceux du Haut Commissariat au 
Plan, la contribution est relativement insignifiante. 

Notre recherche est soumise aux problèmes liés aux 
contraintes de disponibilité des données qui rendent 
difficile l’élaboration de notre modèle. Difficulté 
d’autant plus importante que le choix du modèle est en 
partie dû à l’inexistence des données sur le commerce 
interrégional, ce qui empêche l’utilisation de modèles 
tels que les MEGC, input-output, etc. Nous sommes 
limités en termes de choix de modèle pour cause de 
difficulté de modélisation des flux interrégionaux. 

Partant des limites inhérentes à notre recherche ainsi que 
du nouveau contexte de la régionalisation, différentes 
pistes de recherche peuvent en découler. Il serait ainsi 
constructif de parfaire notre modèle en se basant sur le 
nouveau découpage administratif avec douze régions 
au lieu des seize sur lesquelles notre étude s’est basée. 
En effet, dans la mesure où le Maroc s’engage dans de 
multiples réformes et des transformations structurelles 
d’envergure, les modèles qui prennent en compte 
les nouvelles données issues de ce nouveau contexte 
pourraient fournir des résultats meilleurs et plus proches 
de la réalité économique.

A l’heure actuelle cependant, les données sur le nouveau 
découpage ne sont pas encore disponibles sur une 
période de temps suffisamment longue pour pouvoir 
faire l’objet d’une étude.

Ainsi, le travail que nous avons effectué peut être 
considéré comme une première initiative, qui pourrait 
servir d’agenda de recherche susceptible de porter sur 
divers éléments, notamment retravailler les variables 
ou encore reprendre l’étude sur une période d’étude 
plus longue. Par ailleurs, utiliser des variables propres 
aux régions, telles que les incitations fiscales, pourrait 
aboutir à de meilleurs résultats, car les performances 
économiques varient d’une région à l’autre car dotées 
inégalement d’infrastructures, de capital humain, de 
productivité des facteurs et autres.

Par ailleurs, si nous élargissons notre étude à un niveau 
provincial, on constatera que des disparités résident à 
l’intérieur même des régions et que ce sont, en général, 
les préfectures chef-lieu qui s’accaparent la plus grande 
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partie de la dynamique économique. C’est la raison 
pour laquelle approfondir davantage la désagrégation, 
autant que les données peuvent le permettre, constitue 
une piste de recherche afin de faire encore plus ressortir 
les inégalités à un niveau intra-régional. 

Sur un autre registre, modifier l’élément technique de 
la recherche et refaire l’étude en s’aidant par d’autres 
types de modélisation pourrait aboutir à des résultats 
différents – l’ambiguïté provient de l’absence d’un corps 
unique de théorie –, dans le cas où on aurait suffisamment 
de recul dynamique. Ainsi, les problèmes propres liés 
à une modélisation en données de panel incitent à se 
tourner vers d’autres outils plus appropriés, notamment 
l’économétrie spatiale afin de tester l’autocorrélation 
spatiale. De même, procéder à une analyse comparative 
avec d’autres pays pourrait aboutir à une comparaison 
fructueuse des différents résultats obtenus.

Notant également la possibilité d’étudier l’existence 
d’équilibres multiples à travers l’étude d’une 
convergence en club, en regroupant les régions 
marocaines qui partagent les mêmes caractéristiques 
structurelles et des conditions initiales similaires leur 
permettant de converger sur le long terme. Chaque 
club étant considéré comme un groupe de régions 
caractérisées par un même état d’équilibre, dans un 
modèle d’équilibres multiples…

Plusieurs réformes structurelles et institutionnelles ont 
procédé au façonnage de l’économie marocaine, sans 
pour autant permettre aux régions d’atteindre leur plein 
potentiel. La croissance au niveau macroéconomique 
a besoin de régions économiques performantes. De 
même, la croissance économique régionale, elle aussi, 
exige l’activation des moteurs de la croissance et la 
réduction des disparités régionales qui y sont liées. 
Pour ce faire, la croissance doit désormais être ciblée, 
non seulement au niveau des secteurs de l’économie 
nationale, mais aussi et surtout au niveau des régions, 
en intégrant la variable qualité aux spécificités locales, 
pour au final atteindre une géographie des compétences 
dont les répercutions se feront sentir sur l’ensemble du 
Royaume.

« Il ne s’agit plus de répartir et de concentrer, mais de 
mobiliser les acteurs sociaux. » n
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Introduction
Bien que les variations de la demande pour les biens et 
services aient joué un rôle important dans les premières 
approches du changement structurel, les modèles récents 
mettent l’accent sur le rôle des facteurs liés à l’offre 
dans ce processus à travers les changements techniques 
spécifiques à un secteur et les différences sectorielles 
dans les proportions des facteurs. Solow (1956) et de 
nombreuses autres études dans ce domaine ont avancé 
l’idée que les gains de productivité sont un élément 
important qui affecte la croissance d’une économie, 
augmente le pouvoir d’achat des ménages et augmente 
le PIB par habitant. 

L’analyse du changement structurel provoqué par les 
écarts de productivité sectorielle a été abordée, entre 
autres, dans les travaux d’Acemoglou et al. (2008) et 
Ngai et al. (2007). Ces travaux ont confirmé le rôle de 
la disparité des gains de productivité dans la stimulation 
du changement structurel et de l’augmentation de la 
croissance économique sur le long terme. Pour ce 

Dans cet article, on simule et analyse l’impact économique que les gains 
sectoriels de productivité ont sur l’équilibre de l’économie marocaine 
dans le cadre d’une croissance déséquilibrée. Pour ce faire, on quantifie 
l’impact de ce gain à travers un indice d’élasticité des prix à la production 
et les consommations intermédiaire et finale, à travers la variation de 
la  production réelle et de la dotation en facteur du travail et à travers 
le changement du bien-être des ménages. L’approche analytique se 
base sur un modèle d’équilibre général calculable dynamique calé sur la 
Matrice de comptabilité sociale marocaine de 2013. Cette étude a permis 

d’identifier les branches d’activité ayant le plus d’impact sur le changement structurel de l’économie marocaine à 
travers leur gain en productivité. 

Changement structurel, gains de productivité et 
croissance déséquilibrée
Analyse en modèle d’équilibre général multisectoriel

Idriss EL ABBASSI (Faculté des Sciences juridiques, économiques et sociales, Agdal), Mariam EL JOUBARI (HCP)

faire, ils se sont placés dans le cadre d’une analyse par 
croissance déséquilibrée. 

Identifier les secteurs dont le gain en productivité 
contribuerait le plus à stimuler le changement 
structurel à travers la simulation de son impact sur 
les principaux agrégats macroéconomiques et sociaux 
est d’une valeur ajoutée importante du fait que cela 
pourrait aider à mieux comprendre les conséquences 
économiques de ces gains et les mécanismes à travers 
lesquels ces phénomènes économiques complexes 
pourraient se propager dans toute l’économie. Une fois 
ces secteurs « clés » identifiés, ce type d’analyse peut 
conduire, par exemple, à des investissements stratégiques 
en recherche et développement dans ces secteurs ou à 
d’autres politiques qui peuvent éventuellement donner 
un rendement maximal à l’économie. 

Le but de cet article est de simuler et d’analyser les 
effets quantitatifs du gain de productivité sectorielle 
sur l’économie marocaine. Pour cela, on a fourni 
une mesure de l’élasticité des principales variables 



54 Numéro spécial – volume 1  •  2018

économiques par rapport à ce gain de productivité au 
niveau de 20 branches d’activité. Ces variables sont les 
prix à la production et les consommations intermédiaire 
et finale, la variation de la production réelle et de la 
dotation en facteur travail et le changement du bien-
être des ménages.

Le travail sera organisé comme suit : la première partie 
sera consacrée à établir le lien entre la croissance 
déséquilibrée et le changement structurel à la lumière 
des nouveaux apports de la théorie structuraliste. La 
deuxième partie donnera un aperçu sur la méthodologie 
du point de vue modèle, matrice de comptabilité sociale 
et simulations envisagées. Enfin, la troisième partie 
donnera les résultats des simulations et les secteurs-clés 
pour le changement structurel au Maroc. 

I. Le changement structurel et la 
croissance déséquilibrée 
Dans la littérature empirique la plus récente, deux des 
explications concurrentes ont été proposées pour le 
changement structurel : l’une appelée « technologique » 
car elle attribue ce changement à des différences du 
taux de croissance de la PTF sectorielle. L’autre 
explication est basée sur le changement des préférences 
des consommateurs, liées à différentes élasticités de 
revenu pour des biens différents, ce qui peut produire 
des changements structurels même avec une croissance 
de la PTF égale dans tous les secteurs.

La croissance économique se produit donc suite à un 
niveau inégal du taux de croissance dans les différents 
secteurs de l’économie. Cet article a pour objectif de 
dériver les implications des différences de croissance 
de la productivité totale des facteurs (PTF) entre les 
secteurs sur le changement structurel, qui sera approché 
par les changements dans l’emploi industriel. 

Modèle de Baumol de croissance 
déséquilibrée
Ces implications sont conformes avec les travaux de 
William J. Baumol (1967) sur le changement structurel 
et la croissance déséquilibrée. En effet, dans ces travaux, 
Baumol a divisé l’économie en deux secteurs : un secteur 
« progressif » qui utilise de nouvelles technologies et 

un autre « stagnant » qui utilise le travail comme seul 
facteur de production. Il a ensuite affirmé que les coûts 
de production et les prix du secteur stagnant devraient 
augmenter aléatoirement, un processus connu sous le 
nom de Baumol’s cost diseasde, et le travail devrait se 
déplacer dans la direction du secteur stagnant. 

A travers ce modèle, Baumol a déduit différentes 
propositions : 

– � dans le secteur stagnant, le coût par unité produite 
(soit la masse salariale divisée par la quantité produite) 
s’accroît sans limite, alors que le coût unitaire du 
secteur dynamique demeure constant ;

– � dans le modèle de croissance déséquilibrée, il existe 
une tendance au déclin, et même à la disparition, de 
la production des branches du secteur stagnant dont 
les demandes ne sont pas hautement inélastiques par 
rapport aux prix ;

– � dans le modèle de productivité déséquilibrée, si 
le rapport entre les produits des deux secteurs est 
maintenu constant (afin d’équilibrer la croissance), 
une part croissante de la force de travail totale doit 
être transférée au secteur stagnant, et l’emploi relatif 
dans le secteur dynamique tendra vers zéro.

– � tout effort pour atteindre une croissance équilibrée 
dans un monde de productivité déséquilibrée 
conduit forcément à un déclin du taux de croissance 
relativement au taux de croissance de l’offre de travail.

Les limites du modèle
A l’opposé du modèle de Baumol, il n’existe pas de secteur 
stagnant dans les théories modernes de la croissance 
puisque l’accumulation des connaissances – et donc 
du capital humain – constitue une source de croissance 
commune pour tous les secteurs sans exclusion. Or, 
si le fait d’avoir endogénéisé le progrès technique 
constitue un pas en avant très important, les modèles 
de croissance endogène négligent les différences inter- et 
intra-sectorielles des taux de croissance. S’il est vrai que 
le capital humain est un facteur de croissance commun à 
tous les secteurs, il est aussi vrai que l’accumulation du 
capital physique varie significativement d’un secteur à 
un autre. Il existe donc toujours des écarts sectoriels de 
productivité, même en l’absence d’un secteur stagnant. 
Ceci implique que le rythme de croissance global de 
l’économie sera influencé par le poids des diverses 
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activités et leurs productivités respectives, même s’il 
n’y aura pas de ralentissement de la croissance comme 
prévu par le modèle de Baumol dans le cadre d’une 
expansion équilibrée des différents secteurs. En fait, à 
l’instar du modèle de Baumol, les modèles de croissance 
endogène sont des modèles d’offre : de ce fait, ils ne 
répondent pas aux questions laissées en suspens par 
Baumol, notamment en ce qui concerne l’influence 
de la demande sur l’évolution sectorielle des activités 
économiques.

La neutralité du changement 
technologique
Le progrès technique joue un rôle impératif pour 
influencer le rythme de la croissance économique. Il 
se traduit par une augmentation de la production par 
unité de travail. Cela renvoie à un phénomène complet 
et, par conséquent, désigne différentes choses dans 
différents contextes. Ainsi, le changement technique, 
dans le contexte du développement économique, 
doit générer davantage de résultats pour les mêmes 
ressources ou le même niveau de production. Cela 
pourrait se produire suite à une modification de l’une des 
variables de production : des types de capital physique, 
de la qualité du travail ou même de l’organisation de 
ses ressources. De cette façon, la nature du progrès 
technique est le déterminant le plus important des 
productivités des facteurs individuels. Il apporte une 
augmentation proportionnelle des productivités de tous 
les facteurs. Par conséquent, le modèle de changement 
technique repose sur la controverse sur les changements 
techniques neutres et non neutres.

Une modification technique est dite neutre si elle ne 
provient ni d’une économie de capital ni d’une économie 
de main-d’œuvre, c’est-à-dire qu’elle est neutre dans 
le sens où aucun des deux facteurs ne devient plus 
ou moins important à la marge. Selon le professeur 
Hicks, la neutralité est « une invention qui augmente 
la productivité marginale du travail et du capital dans 
la même proportion ». Ainsi, un changement technique 
est neutre si le rapport du produit marginal du capital à 
celui du travail reste inchangé à un ratio du travail au 
capital constant.

•  Changement technique économisant de travail

Un changement technique est dit « économisant de 
travail » s’il augmente le produit marginal du capital par 
rapport à celui du travail à un ratio du travail à capital 
constant. La production donnée nécessitera moins de 
travail par rapport au capital.

•  Changement technique économisant de capital 

Un changement technique est dit « économisant de 
capital » s’il augmente le produit marginal du travail 
par rapport au capital, à un ratio du travail à capital 
constant. La production donnée nécessitera moins de 
capital par rapport au travail.

II. La modélisation en équilibre 
général et la simulation du 
changement structurel

1. La modélisation en équilibre général 
multisectorielle
Les études antérieures qui ont abordé cette approche 
d’identification de secteurs-clés se sont référées à des 
analyses entrée-sortie, en particulier les multiplicateurs, 
se concentrant ainsi sur une perspective de la demande. 
La nouveauté de l’approche appliquée dans ce travail est 
qu’elle cible une composante importante de l’offre : la 
productivité globale des facteurs. De plus, elle élargit le 
champ de l’impact pour inclure le bien-être des ménages 
comme critère de classification de ces secteurs. 

D’un autre côté, de point de vue méthodologique, ces 
modèles linéaires d’entrée-sortie se basent sur des 
hypothèses restrictives, telles que des technologies 
linéaires de production à coefficients fixes, une pleine 
disponibilité des ressources et des prix fixes, ce qui 
affecte significativement les résultats quantitatifs de 
l’analyse.

Cependant, dans un cadre d’équilibre général, le modèle 
utilise des fonctions de production CES (Constant 
Elasticity of Substitution) pour chaque secteur, ce qui 
décrit mieux le comportement de la production au 
niveau de l’économie. 
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L’objectif est de simuler les effets des gains de productivité 
sectoriels sur l’économie marocaine. Pour ce faire, 
l’approche de l’équilibre général calculable présente 
des avantages par rapport aux autres modèles d’équilibre 
partiel en ce qui est la représentation complète des agents 
économiques et leur comportement. Il prend aussi en 
considération l’ensemble des interactions économiques 
représentées par un flux circulaire des revenus.

Cette étude se réfère à un modèle d’équilibre général 
calculable dynamique récursif dont la définition de 
l’équilibre suit la loi de Walras, qui a été étendue 
pour inclure non seulement les producteurs et les 
consommateurs, mais aussi les agents gouvernementaux 
et étrangers. Donc, l’équilibre est déterminé par un 
vecteur de prix, un vecteur de niveaux d’activité et 
un ensemble d’indicateurs macroéconomiques qui 
permettent d’effacer tous les marchés et de permettre à 
tous les agents d’atteindre leurs objectifs d’optimisation.

Mathématiquement, le modèle est représenté par 
un ensemble d’équations contenant les conditions 
d’équilibre de tous les agents économiques. La 
structure de la production montre 20 branches d’activité 
différenciées et suppose une concurrence parfaite sur 
tous les marchés. Chaque secteur produit un bien 
homogène en utilisant une technologie imbriquée avec 
des rendements d’échelle constants. 

Au premier niveau de la fonction de production, la 
production totale de chaque secteur est obtenue avec 
une fonction CES de la production nationale et des 
importations (spécification d’Armington). Le deuxième 
niveau de la fonction de production montre la production 
nationale sous la forme d’une combinaison à la Leontief 
de la consommation intermédiaire et de la valeur ajoutée. 
On utilise cette spécification pour pouvoir donner une 
interprétation plus élargie des simulations des gains 
de productivité. Au troisième niveau de la fonction de 
production, la valeur ajoutée est obtenue en combinant 
la CES avec les facteurs travail et capital (1).

2. Le cadre comptable du modèle
Tous les paramètres du modèle et les variables exogènes 
ont été obtenus en utilisant une matrice de la comptabilité 

(1) Pour une description complète du modèle avec une liste des 
équations et des variables voir Decaluwé et al. (2013). 

sociale, MCS, de l’économie marocaine en 2013 et en 
appliquant la procédure standard de calibrage. Cette 
procédure permet de reproduire les valeurs des variables 
endogènes de la MCS comme un équilibre initial du 
modèle (situation de référence). 

La MCS est une matrice carrée à double entrée dans 
laquelle chaque agent est représenté en une ligne et 
une colonne de la matrice. Cette base de données 
contient non seulement les données économiques 
concernant le système de production (comme dans un 
tableau entrées-sorties), mais aussi d’autres opérations 
correspondant aux flux circulaires des revenus (les 
distributions factorielles et personnelles des revenus). 
Par convention, les lignes d’une MCS montrent les 
recettes de chaque agent économique, et les colonnes 
montrent les dépenses correspondantes. Pour préserver 
l’équilibre comptable, la valeur du revenu doit être égale 
à la valeur des dépenses pour chaque agent, c’est-à-
dire que le total d’une ligne doit être égal au total de 
la colonne correspondante.

Le tableau 1 donne les principaux comptes de la matrice 
utilisée pour cette étude. Les comptes de la production et 
des produits sont scindés en 20 branches et 20 produits. 
Le secteur primaire inclut trois branches : agriculture, 
pêche et aquaculture et extraction de minerais 
métalliques. Le secteur secondaire inclut huit branches : 
industrie alimentaire et tabac ; industrie du textile et 
habillement ; industrie chimique et parachimique ; 
industrie mécanique, métallurgique et électrique ; autres 
industries manufacturière ; raffinage du pétrole et autres 
produits d’énergie ; eau, électricité, gaz et chaleur et 
bâtiment et travaux publics. Le secteur tertiaire inclut 
neufs branches : commerce et réparation ; hôtels et 
restaurants ; transports ; postes et télécommunications ; 
activités financières et assurances ; immobilier, location 
et services rendus ; administration publique générale 
et sécurité ; éducation, santé et action sociale ; autres 
services non financiers.

Le compte des agents économiques est scindé en sept 
agents : les entreprises, l’administration publique, le 
reste du monde et les ménages classés en ménages 
pauvres et non pauvres par milieu urbain et rural 
selon des estimations tirées des données du rapport de 
l’Enquête nationale sur la consommation des ménages 
(2014).
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Tableau 1
Liste des principaux comptes de 

la matrice en étude

Secteurs de 
production

1. Agriculture 

2. Pêche et aquaculture

3. Extraction de minerais métalliques

4. Industrie alimentaire et tabac

5. Industrie du textile et habillement

6. Industrie chimique et parachimique

7. Industrie mécanique, métallurgique et 
électrique

8. Autres industries manufacturières

9. Raffinage du pétrole et autres produits 
d’énergie

10. Eau, électricité, gaz et chaleur

11. Bâtiment et travaux publics

12. Commerce et réparation

13. Hôtels et restaurants

14. Transports

15. Postes et télécommunications

16. Activités financières et assurances

17. Immobilier, location et services 
rendus

18. Administration publique générale et 
sécurité

19. Education, santé et action sociale

20. Autres services non financiers

Facteurs de 
production

1. Capital 

2. Travail

Agents

1. Ménages urbains pauvres

2. Ménages urbains non pauvres 

3. Ménages ruraux pauvres 

4. Ménages ruraux non pauvres

5. Entreprises

6. Administrations publiques

7. Reste du monde

3. Simulations
L’analyse de simulation est réalisée individuellement 
pour chaque activité selon les trois grands secteurs, 

primaire, secondaire et tertiaire, ce qui permet de 
déterminer les effets des gains de productivité dans 
chaque secteur sur la structure économique. 

L’équation qui définit le troisième niveau de la fonction 
de production imbriquée peut être écrite comme : 

	 (1)

où j = 1, 2, ..., 20, sont les branches de production 
analysées, 

VAjt est la valeur ajoutée de la branche j à l’année t, 

KDCjt est le facteur capital dans j en t,

LDCjt est le facteur travail dans j en t,

 est un paramètre d’élasticité de substitution entre 
les facteurs de production,

 est un paramètre de poids des facteurs,

 est la productivité globale des facteurs.

Le paramètre  dans l’équation (1) est particulièrement 
important car, avec les mêmes dotations en capital et 
en travail, une plus grande valeur ajoutée est obtenue 
dans cette branche à partir d’une augmentation de ce 
paramètre. Ce changement technologique, qui est, en 
fait, une augmentation de la productivité globale des 
facteurs, est expliqué, comme il a été décrit dans la 
première section, par un changement technologique 
neutre de Hicks. 

Dans chaque simulation, on introduit un gain de 
productivité de 10 % au niveau des branches d’un des 
trois grands secteurs. Cela signifie, d’après l’équation (1), 
que le paramètre  est augmenté de 10 % (par rapport 
à la valeur de référence) dans chaque grand secteur de 
production. 

III. Les simulations d’impact et 
le choix des secteurs
L’impact sur la productivité de l’économie se fera à 
travers une augmentation de la productivité globale des 
facteurs (PTF) des trois grands secteurs : le primaire, 
le secondaire et le tertiaire. 
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L’objectif de ce travail est de simuler l’impact d’une 
croissance déséquilibrée de productivité sectorielle sur :

–  la structure de la demande et de l’offre ;
–  les coûts des intrants et des facteurs ;
–  la réallocation sectorielle du travail ;
–  le revenu disponible des ménages.

1. Impact du gain de productivité 
du secteur primaire
L’augmentation de la productivité sectorielle aurait des 
impacts, directs et indirects, sur les prix à la consommation 
intermédiaire, la production et en conséquence sur les 
prix à la consommation. Pour mesurer cet impact, on a 
élaboré un indice de l’élasticité de chacun de ces prix à 
la productivité. Il est égal au rapport de la variation du 
prix à la variation de la PTF sectorielle. 

Le graphique 1-1 présente les résultats de la simulation 
de l’impact de l’augmentation de la productivité 
du secteur primaire de 10 % à travers cet indice 
pour les trois prix détaillés par branche d’activité. 
L’augmentation de la productivité du secteur primaire 
a donné un impact direct positif sur le secteur lui-même. 
Cela se traduit par la baisse des prix à la production 
et la consommation intermédiaire et en conséquence 
des prix à la consommation des produits de ce secteur 
et même des branches qui y sont connexes comme 

l’agroalimentaire. Cependant, l’impact sur les autres 
branches qui sont moins connexes, en amont et en 
aval, s’est traduit par un indice positif des trois prix, en 
particulier pour le secteur tertiaire. On peut donc dire 
que le gain de productivité agricole exerce un effet de 
maladie des coûts sur les branches du secteur tertiaire. 
Cela peut augmenter le coût des services publics et 
donc les dépenses publiques et, en conséquence, poser 
un problème d’accès pour les ménages pauvres.

Un critère traditionnel utilisé dans la littérature pour 
mesurer l’importance d’un secteur est la mesure de 
l’impact du choc simulé sur sa production. Dans cette 
section, on aura recours au même concept d’élasticité 
utilisé dans la section précédente. Ces élasticités seront 
calculées par la variation de la production sectorielle 
rapportées à la variation de la productivité sectorielle. 

La hausse des prix provoquée par le gain de productivité 
du secteur primaire n’a pas été compensée par une 
augmentation de la production réelle du secteur tertiaire, 
contrairement aux secteurs secondaire et primaire. Le 
graphique 1-2 montre l’impact de ce gain de productivité 
primaire sur la structure de la production réelle.

Cette déviation de la structure de la production réelle a 
impacté la structure de la demande. Le graphique 1-3 
montre un glissement des préférences vers les produits 
primaires au détriment des produits de services.

Graphique 1-1 : Effets du gain de productivité primaire sur les prix

Prix à la 
consommation

Prix à la 
consommation 
intermédiaire

Prix à la 
production
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Graphique 1-2 : Effets du gain de productivité primaire sur la production réelle 

Graphique 1-3 : Effets du gain de productivité primaire sur la demande (en %) 

La maladie des coûts provoquée par l’évolution du gain 
de la productivité du secteur primaire de 10 % a touché 
aussi les prix des facteurs de production au niveau du 
secondaire et du tertiaire. En effet, ce gain s’est traduit 

par de faibles élasticités prix des facteurs, en majorité 
positives. L’augmentation de la demande pour le produit 
primaire a augmenté le coût des facteurs au niveau de 
ce secteur (graphique 1-4).
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Graphique 1-4 : Effets du gain de productivité primaire sur la rémunération des facteurs 

Elasticité 
rémunération 
du capital

Elasticité 
rémunération 
salariale

Graphique 1-5 : Effets du gain de productivité primaire sur la dotation en travail (en %)

Cependant, l’impact a été beaucoup plus prononcé en 
termes de variation de la dotation en facteur travail au 
niveau des branches, en particulier dans les branches 
d'extraction de minerais et dans l’industrie du textile et 
habillement qui ont absorbé la quasi-totalité de l’emploi 
réalloué, car elles sont plus intensives en travail. En 

général, ce gain a provoqué des destructions d’emploi 
dans le secondaire et le tertiaire (graphique 1-5).

Un des aspects les plus importants d’un scénario de 
simulation d’impact d’une politique économique est 
d’analyser ses effets sur le bien-être social. Le tableau 4 
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présente l’indice de l’élasticité-revenu disponible des 
ménages par rapport aux gains de productivité de chaque 
secteur. Cela a été calculé en divisant la variation en 
pourcentage du revenu disponible des ménages par 
l’augmentation en pourcentage de la productivité 
sectorielle. 

Plusieurs travaux dans la littérature ont montré que 
les effets des gains de productivité sur le bien-être des 
ménages représentent un facteur déterminant dans le 
choix des secteurs-clés de l’économie et représentent un 
nouveau domaine d’étude dans la littérature sectorielle 
(Acemoglu, 2008). 

Pour le cas de l’économie marocaine, ce gain au niveau 
du secteur primaire a, généralement, profité à toutes 
les catégories de ménages, en particulier aux ménages 
urbains non pauvres (graphique 1-6).

2. Impact du gain de productivité du 
secteur secondaire
De l’autre côté, l’impact de l’évolution du gain de 
productivité du secteur secondaire de 10 % se traduit 
dans le graphique 2-1 par un impact direct sur les prix 
au niveau des principales branches de ce secteur telles 
que l’agroalimentaire, le chimique et para-chimique et 
le raffinage des produits énergétiques. Ces branches 
ont connu une baisse de leurs prix de consommation 
intermédiaire, de production et de consommation finale. 
Cependant, ce gain a eu un effet de maladie des coûts 
sur les branches des secteurs primaire et tertiaire qui 
ont affiché des élasticités positives. Cet effet pourrait 
augmenter le coût des services publics et donc les 
dépenses publiques, posant ainsi un problème d’accès 
pour les ménages démunis.

Graphique 1-6 : Effets du gain de productivité primaire sur le revenu disponible

Graphique 2-1 : Effets du gain de productivité secondaire sur les prix 

Prix à la 
consommation
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intermédiaire

Prix à la 
production
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Cette hausse de prix a été compensée par une augmentation 
de la production réelle des secteurs primaire et secondaire 
mais pas celle du tertiaire, ce qui a impacté la structure 
de la demande (graphiques 2-2 et 2-3). En effet, ce gain 
de productivité a impacté la demande en générant une 
déviation des préférences vers les produits primaires et 
secondaires au détriment des produits de services.

La maladie des coûts provoquée par l’évolution du 
gain de productivité de 10 % a touché aussi les prix des 

facteurs de production au niveau du secteur tertiaire. 
Cet effet s’est traduit par des élasticités prix de facteurs, 
en majorité positives. 

De l’autre côté, certaines branches du secondaire auraient 
vu leur coût du capital diminuer considérablement et 
d’autres le contraire, ce qui pourrait pousser à une 
substitution entre les facteurs selon la nature de la 
branche si elle est intensive en travail ou en capital 
(graphique 2-4).

Graphique 2-2 : Effets du gain de productivité secondaire sur la production réelle 

Graphique 2-3 : Effets du gain de productivité secondaire sur la demande (en %) 
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Graphique 2-4 : Effets du gain de productivité secondaire sur la rémunération des facteurs 

Rémunération 
salariale

Rémunération 
du capital

augmentation de cette dotation au niveau des branches 
de l’industrie textile et de l’industrie chimique et 
para-chimique qui sont intensives en facteur travail. 
De l’autre côté, la maladie des coûts sur les prix des 
facteurs au niveau du secteur tertiaire a généré une 
destruction nette de l’emploi au niveau de ce secteur 
(graphique 2-5).

Par ailleurs, l’impact a été beaucoup plus prononcé en 
termes de variation de la dotation en facteur travail. 
Au fait, cette substitution se voit dans la réallocation 
du travail industriel au sein du secondaire au niveau 
de la majorité des branches, en particulier l’industrie 
agroalimentaire, le raffinage et le BTP qui ont vu 
leur dotation en ce facteur baisser en faveur d’une 

Graphique 2-5 : Effets du gain de productivité secondaire sur la dotation en travail (en %)
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Du côté de l’impact de ce gain sur le bien-être de la 
population, cette réforme pourrait être plus équitable que 
la première étant donné qu’elle aurait plus augmenté le 
revenu disponible pour toutes les catégories de ménages 
et en particulier les ménages urbains pauvres et non 
pauvres (graphique 2-6). 

3. Impact du gain de productivité tertiaire
Pour le cas du secteur tertiaire, l’impact du gain de 
productivité de 10 % a produit un impact direct positif sur 
le secteur lui-même dans sa totalité à travers la réduction 
de ses indices de prix (graphique 3-1). L’impact indirect 
de ce gain s’est produit positivement sur toutes les 
branches de l’industrie, comme le textile, le chimique 
et para-chimique et l’industrie mécanique qui recourent 

plus aux services intermédiaires, contrairement à 
l’agroalimentaire et aux branches du secteur primaire. 

On peut donc conclure que le gain de la productivité 
tertiaire n’exerce pas un effet de maladie des coûts sur 
le secteur secondaire, contrairement au secteur primaire 
qui voit son prix de production augmenter malgré la 
baisse de son prix à la consommation intermédiaire 
suite à la baisse des prix dans le tertiaire.

Cette hausse de prix suite à la maladie des coûts n’aurait 
pas été compensée par une augmentation importante de 
la production réelle du secteur primaire et secondaire, ce 
qui aurait provoqué une déviation de la croissance réelle 
vers le secteur tertiaire, impactant ainsi la structure de la 
demande qui aurait connu un glissement des préférences 
accentué vers le tertiaire (graphique 3-3).

Graphique 2-6 : Effets du gain de productivité secondaire sur le revenu disponible

Graphique 3-1 : Effets du gain de productivité tertiaire sur les prix 

Prix à la 
consommation

Prix à la 
consommation 
intermédiaire

Prix à la 
production



65Numéro spécial – volume 1  •  2018

Graphique 3-2 : Effets du gain de productivité tertiaire sur la production réelle 

Graphique 3-3 : Effets du gain de productivité tertiaire sur la demande (en %)

branches de secteurs qui ont connu un impact controversé. 
En effet, ce secteur a connu une augmentation importante 
en dotation de travail au niveau de la branche hôtels 
et restauration et la branche transport avec un impact 
indirect important sur la branche du raffinage. Cette 
augmentation s'est accompagnée d’une baisse de la 
dotation au niveau des principales branches du secteur 
tertiaire comme le commerce et l’administration.

En termes de redistribution, l’impact sur les salaires du 
gain de productivité tertiaire aurait été beaucoup plus 
important que dans les autres scénarios. La rémunération 
du facteur capital aurait connu une augmentation nette et 
importante pour toutes les branches, sauf le commerce 
(graphique 3-4).

L’impact a été beaucoup plus prononcé en termes de 
variation de la dotation en facteur travail au niveau des 
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Graphique 3-4 : Effets du gain de productivité tertiaire sur la rémunération des facteurs 

Rémunération 
salariale

Rémunération 
du capital

En effet, la branche du commerce aurait connu une 
substitution importante du travail par le capital, 
tout comme la branche du textile et des industries 
chimiques. La réallocation du facteur travail se serait 
faite principalement en faveur du secteur tertiaire 
(graphique 3-5).

Ces effets sur la redistribution et sur la réallocation 
des facteurs auraient généré des gains plus importants 
en termes de revenu disponible que dans les autres 
scénarios, en particulier pour les ménages urbains non 
pauvres (graphique 3-6). 

Graphique 3-5 : Effets du gain de productivité tertiaire sur la dotation en travail (en %)

Variation de la dotation en travail (en %)
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Graphique 3-6 : Effets du gain de productivité tertiaire sur le revenu disponible

IV. Synthèse des résultats : 
les secteurs-clés 

Cette section résume les résultats présentés ci-dessus 
et identifie certains secteurs que l’on pourrait appeler 
« secteurs-clés » du point de vue de l’offre. Les tableaux 
ci-dessous montrent les activités dont l’élasticité est 
supérieure à la valeur moyenne de l’économie pour 
chaque indicateur analysé pour les trois simulations.

Les tableaux donnent les secteurs-clés dont l’élasticité du 
prix à la production dépasse la moyenne de l’économie 
pour les trois simulations de gain de productivité 
dans les trois grands secteurs. La stimulation de la 
productivité du secteur tertiaire a un impact direct 
important sur les branches relevant du même secteur, 
contrairement à l’industrie. Le secteur primaire fait 
émerger, par l’impact indirect, des secteurs-clés comme 
l’agroalimentaire et le raffinage du pétrole étant donnée 
la position en amont de ce secteur dans l’industrie.

Tableau 2-1

Secteurs-clés par rapport à l’indicateur prix à la production

Primaire Secondaire Tertiaire

Elasticités prix à la production

 Agriculture  
-0,71

Eau, électricité, gaz et chaleur  
-0,752

Commerce et réparation  
-0,943

Pêche et aquaculture  
-0,48

Bâtiment et travaux publics  
-0,703

Education, santé et action sociale  
-0,632

Extraction de minerais métalliques  
-0,21

Autres industries manufacturières  
-0,403

Administration publique générale  
et sécurité  

-0,504

Industries alimentaires et tabac  
-0,15

Industrie mécanique, 
métallurgique et électrique  

-0,224

Autres services non financiers  
-0,413

Raffinage du pétrole  
-0,07

Industries alimentaires et tabac  
-0,221

Activités financières et assurances  
-0,314

Moyenne = -0,04 Moyenne = -0,056
Postes et télécommunications  

-0,310

Industrie chimique et parachimique  
-0,01

Industrie chimique et parachimique  
-0,055

Immobilier, location et services rendus  
-0,200

   
Hôtels et restaurants  

-0,073

    Moyenne = -0,109

   
Transports  

-0,047
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Tableau 2-2

Secteurs-clés par rapport à l’indicateur prix à la consommation intermédiaire

Primaire Secondaire Tertiaire

Elasticités prix à la consommation intermédiaire

Industries alimentaires 
-0,34

Hôtels et restaurants 
-0,103

Activités financières et assurances 
-0,271

Agriculture 
-0,31

Bâtiment et travaux publics 
-0,094

Immobilier, location et services rendus 
-0,241

Hôtels et restaurants 
-0,13

Autres industries manufacturières 
-0,089

Commerce et réparation 
-0,223

Raffinage du pétrole 
-0,08

Education, santé et action sociale 
-0,088

Transports 
-0,190

Industrie chimique et parachimique 
-0,03

Extraction de minerais métalliques 
-0,086

Administration publique générale  
et sécurité 

-0,177

Moyenne = -0,03
Administration publique générale  

et sécurité 
-0,070

Pêche et aquaculture 
-0,175

Eau, électricité, gaz et chaleur 
-0,02

Postes et télécommunications 
-0,068

Postes et télécommunications 
-0,148

Autres services non financiers 
-0,064

Industrie du textile et habillement 
-0,137

 
Industrie mécanique, 

métallurgique et électrique 
-0,062

Autres services non financiers 
-0,136

 
Eau, électricité, gaz et chaleur 

-0,058
Education, santé et action sociale 

-0,130

Moyenne = -0,017
Industrie mécanique, métallurgique  

et électrique 
-0,112

Industrie du textile et habillement 
0,004

Moyenne = -0,111

Bâtiment et travaux publics 
-0,108

Tableau 2-3

Secteurs-clés par rapport à l’indicateur prix à la consommation finale

Primaire Secondaire Tertiaire

Elasticités prix à la consommation

Pêche et aquaculture 
-0,56

Eau, électricité, gaz et chaleur 
-0,761

Commerce et réparation 
-0,960

Agriculture  
-0,52

Bâtiment et travaux publics 
-0,713

Education, santé et action sociale 
-0,632

Industries alimentaires et tabac 
-0,11

Autres industries manufacturières 
-0,209

Administration publique 
générale et sécurité 

-0,524

Extraction de minerais 
-0,09

Industries alimentaires et tabac 
-0,160

Autres services non financiers 
-0,481
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Primaire Secondaire Tertiaire

Elasticités prix à la consommation

Moyenne = -0,018
 
 

Industrie mécanique, 
métallurgique et électrique 

-0,048

Postes et télécommunications 
-0,421

Raffinage du pétrole 
-0,01

Moyenne = -0,022
Activités financières et assurances 

-0,311

Industrie chimique et parachimique 
-0,012

Hôtels et restaurants 
-0,263

Immobilier, location et services rendus 
-0,236

  Moyenne = -0,197

 
Industrie du textile et habillement 

-0,157

Tableau 2-4
Secteurs-clés par rapport aux indicateurs rémunération du capital et des salaires

Primaire Secondaire Tertiaire

Elasticités rémunération du capital

Transports 
-0,19

Bâtiment et travaux publics 
 -1,151

Commerce et réparation 
-0,705

Industrie du textile et habillement 
-0,16

Raffinage de pétrole 
et autres produits d’énergie 

 -1,051

Industrie chimique et parachimique 
-0,060

Industrie mécanique, 
métallurgique et électrique 

-0,04

Industries alimentaires et tabac 
 -0,939

Administration publique 
générale et sécurité 

0,053

Immobilier, location et services rendus 
0,02

Eau, électricité, gaz et chaleur 
 -0,471

Education, santé et action sociale 
0,098

Industrie chimique et parachimique 
0,02

Transports 
 -0,288

Industrie du textile et habillement 
0,147

Agriculture 
 0,04

Autres industries manufacturières 
 -0,147

Extraction de minerais métalliques 
0,148

Administration publique 
générale et sécurité 

0,04

Immobilier, location et services rendus 
 -0,007

Bâtiment et travaux publics 
0,152

Education, santé et action sociale 
0,06

Education, santé et action sociale 
 0,068

Industrie mécanique 
métallurgique et électrique 

0,343

Postes et télécommunications 
0,06

Administration publique 
générale et sécurité 

 0,079

Agriculture 
 0,355

Bâtiment et travaux publics 
0,07

Hôtels et restaurants 
 0,079

Pêche et aquaculture 
0,384

Activités financières et assurances 
0,08

Moyenne = 0,088
Autres industries manufacturières 

0,404

Autres services non financiers 
0,10

Autres services non financiers 
 0,100

Moyenne = 0,565

Hôtels et restaurants 
0,10

 
Autres services non financiers 

0,566
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Primaire Secondaire Tertiaire

Elasticités rémunération du capital

Autres industries manufacturières 
0,10

  

Eau, électricité, gaz et chaleur 
0,12

  

Moyenne = 0,16   

Commerce et réparation 
0,33

  

Elasticité rémunération des salaires

Education, santé et action sociale 
0,089

Bâtiment et travaux publics 
0,118

Autres services non financiers 
0,299

Autres services non financiers 
0,089

Pêche et aquaculture 
0,118

Education sante et action sociale 
0,299

Agriculture 
0,090

Industrie du textile et habillement 0,119
Administration publique 

générale et sécurité 
0,304

Administration publique 
générale et sécurité 

0,091

Industries alimentaires et tabac 
0,119

Activités financières et assurances 
0,312

Commerce et réparation 
0,092

Industrie chimique et parachimique 
0,119

Postes et télécommunications 
0,312

Transports 
0,092

Industrie mécanique, 
métallurgique et électrique 

0,119

Immobilier location et services rendus 
0,312

Hôtels et restaurants 0,092
Autres industries manufacturières 

0,119
Hôtels et restaurants 

0,312

Immobilier, location et services rendus 
0,092

Raffinage de pétrole 
et autres produits d’énergie 

0,119

Commerce et réparation 
0,312

Activités financières et assurances 
0,092

Extraction de minerais métalliques 
0,119

Transports 
0,312

Postes et télécommunications 
0,092

Eau, électricité, gaz et chaleur 
0,119

Moyenne = 0,320

Moyenne = 0,093 Moyenne = 0,121
Eau, électricité, gaz et chaleur 

0,324

Eau, électricité, gaz et chaleur 
0,095

Commerce et réparation 
0,122

 

Tableau 2-5

Secteurs-clés par rapport à l’indicateur variation de la dotation en travail (en %)

Primaire Secondaire Tertiaire

Variation de la dotation en travail en %

Transports 
-4,58

Bâtiment et travaux publics 
-18,21

Commerce et réparation 
-15,56

Industrie du textile et habillement 
-3,80

Raffinage de pétrole 
et autres produits d’énergie 

-16,84

Industrie chimique et parachimique 
-5,52
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Primaire Secondaire Tertiaire

Variation de la dotation en travail en %

Industrie mécanique, 
métallurgique et électrique 

-2,05

Industries alimentaires et tabac 
-15,26

Administration publique 
générale et sécurité 

-3,93

Immobilier, location et services rendus 
-1,24

Eau, électricité, gaz et chaleur 
-8,62

Education, santé et action sociale 
-3,16

Industrie chimique et parachimique 
-1,15

Transports 
-6,52

Bâtiment et travaux publics 
-2,60

Administration publique 
générale et sécurité 

-0,83

Autres industries manufacturières 
-3,92

Industrie du textile et habillement 
-2,56

Agriculture 
 -0,74

Moyenne = -3,37 %
Extraction de minerais métalliques 

-2,42

Education, santé et action sociale 
-0,53

Immobilier, location et services rendus 
-2,07

Agriculture 
 -0,41

Postes et télécommunications 
-0,51

 
Industrie mécanique, 

métallurgique et électrique 
0,28

Bâtiment et travaux publics 
-0,34

 
Pêche et aquaculture 

0,80

Activités financières et assurances 
-0,13

 
Autres industries manufacturières 

1,17

Autres industries manufacturières 
0,07

 Moyenne = 4,04 %

Hôtels et restaurants 
0,09

 
Autres services non financiers 

4,28

Autres services non financiers 
0,10

  

Eau, électricité, gaz et chaleur 
0,31

  

Moyenne = 1,10 %   

Pêche et aquaculture 
3,74

  

Tableau 2-6

Secteurs-clés par rapport à l’indicateur production réelle

Primaire Secondaire Tertiaire

Elasticités production réelle

Transports 
-0,254

Transports 
-0,360

Commerce et réparation 
-0,521

Industrie du textile et habillement 
-0,191

Bâtiment et travaux publics 
-0,342

Industrie chimique et parachimique 
-0,254

Industrie chimique et parachimique 
-0,055

Eau, électricité, gaz et chaleur 
-0,069

Industrie du textile et habillement 
-0,138

Industrie mécanique, 
métallurgique et électrique 

-0,052

Immobilier, location et services rendus 
-0,014

Bâtiment et travaux publics 
-0,062
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Primaire Secondaire Tertiaire

Elasticités production réelle

Administration publique 
générale et sécurité 

-0,004

Administration publique 
générale et sécurité 

-0,005

Education, santé et action sociale 
0,031

Hôtels et restaurants 
0,009

Hôtels et restaurants 
0,000

Industrie mécanique, 
métallurgique et électrique 

0,033

Immobilier, location et services rendus 
0,012

Education, santé et action sociale 
0,025

Extraction de minerais métalliques 
0,045

Education, santé et action sociale 
0,035

Postes et télécommunications 
0,057

Administration publique 
générale et sécurité 

0,069

Autres industries manufacturières 
0,038

Autres services non financiers 
0,073

Autres industries manufacturières 
0,129

Bâtiment et travaux publics 
0,040

Extraction de minerais métalliques 
0,130

Pêche et aquaculture 
0,225

Postes et télécommunications 
0,048

Raffinage de pétrole 
et autres produits d’énergie 

0,179

Agriculture 
0,257

Eau, électricité, gaz et chaleur 
0,065

Agriculture 
0,190

Industries alimentaires et tabac 
0,337

Activités financières et assurances 
0,070

Pêche et aquaculture 
0,269

Moyenne = 0,479

Autres services non financiers 
0,084

Activités financières et assurances 
0,269

Autres services non financiers 
0,659

Moyenne = 0,121
Industries alimentaires et tabac 

0,286
 

Industries alimentaires et tabac 
0,196

Moyenne = 0,342  

 
Autres industries manufacturières 

0,403
 

Tableau 2-7
Secteurs-clés par rapport à l’indicateur revenu disponible des ménages

Primaire Secondaire Tertiaire

Elasticité revenu disponible des ménages

Ménages ruraux pauvres 
0,060

Ménages ruraux non pauvres 
0,054

Ménages urbains pauvres 
0,244

Ménages ruraux non pauvres 
0,062

Ménages ruraux pauvres 
0,057

Ménages ruraux pauvres 
0,248

Ménages urbains pauvres 
0,065

Ménages urbains non pauvres 
0,082

Ménages ruraux non pauvres 
0,263

Ménages urbains non pauvres 
0,082

Ménages urbains pauvres 
0,091

Ménages urbains non pauvres 
0,292
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Conclusion
La croissance déséquilibrée représente un cadre d’analyse 
adéquat à la problématique de la cohérence du changement 
structurel induit avec les caractéristiques de l’économie 
en étude. Dans ce cadre, l’intervention publique devrait 
guider le changement structurel vers la structure la plus 
optimale en croissance et en productivité en détectant les 
secteurs stratégiques selon une analyse fondée. En fait, les 
choix aléatoires pourraient faire dériver l’économie vers 
une structure non cohérente qui fait baisser la productivité 
globale et piège la croissance en un équilibre bas.

Il ressort de ce travail que, pour les trois grands secteurs 
primaire, secondaire et tertiaire, le gain de productivité 
induirait un impact positif sur le PIB réel de 0,12, 0,34 
et 0,48 points respectivement avec une augmentation 
de la dotation en facteur travail des secteurs primaire et 
tertiaire de 1,10 % et de 4,04 % respectivement contre 
une régression de celle-ci dans le secteur secondaire de 
3,37 %. Ceci s’est traduit par une amélioration nette du 
revenu disponible des ménages quelque soit le milieu 
ou la classe de revenu.

Cependant, en termes de changement structurel induit 
et d'effet de la maladie des coûts sur les différents prix, 
les résultats sont différenciés. En effet, la simulation du 
gain de productivité du secteur primaire aurait induit 
une déviation de l’économie vers le secteur primaire 
et quelques branches du secteur secondaire comme 
l’agroalimentaire en termes de production, de demande et 
de réallocation de travail. Quant au gain de productivité 
au niveau du secteur secondaire, le changement structurel 
induit aurait été plus à l’intérieur du secteur secondaire 
lui-même en provoquant une déviation de la production, 
de la demande et de la réallocation des facteurs vers les 
branches les moins intensives en facteur travail. Le gain 
de productivité tertiaire, pour sa part, aurait été beaucoup 
plus riche en termes de génération de la croissance 
et en termes de redistribution. Dans ce scénario, le 
changement structurel induit aurait donné une déviation 
de l’économie vers la tertiarisation avec un renforcement 
de la production, de la demande et de la réallocation du 
travail au niveau de ce secteur. Cependant, l’impact sur 
le secteur secondaire, en net, ne serait pas important, et 
le secteur primaire subirait les effets de la stagnation 
émanant du secteur tertiaire. Ainsi, le secteur primaire 
pourrait assister à une déviation de sa demande, de sa 

production et de sa dotation en travail vers le secteur 
tertiaire avec une hausse considérable des prix à la 
production et à la consommation finale pour les produits 
agricoles en particulier.

Par ailleurs, on peut aussi aborder d’autres sources 
du changement structurel liées aux dotations et à la 
substitution entre facteurs de production. Le modèle 
d’équilibre général calculable dynamique a comblé les 
limites de la loi de Baumol en termes d’impact de la 
demande, mais cet aspect devrait être traité sous l’angle 
du changement des préférences des consommateurs. n
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Annexe

Tableau 1-1

Les élasticités prix du gain de productivité du secteur primaire

Prix à la production
Prix à la consommation 

intermédiaire
Prix à la consommation

Agriculture -0,71 -0,31 -0,52

Pêche et aquaculture -0,48 -0,01 -0,56

Extraction de minerais métalliques -0,21 0,01 -0,09

Industries alimentaires et tabac -0,15 -0,34 -0,11

Industrie du textile et habillement 0,00 0,02 0,03

Industrie chimique et parachimique -0,01 -0,03 0,02

Industrie mécanique, métallurgique et électrique 0,02 0,03 0,04

Autres industries manufacturières 0,04 0,00 0,05

Raffinage du pétrole et autres produits d’énergie -0,07 -0,08 -0,01

Eau, électricité, gaz et chaleur 0,06 -0,03 0,06

Bâtiment et travaux publics 0,05 0,03 0,05

Commerce et réparation 0,19 0,04 0,19

Hôtels et restaurants 0,01 -0,13 0,03

Transports 0,01 0,03 0,02

Postes et télécommunications 0,06 0,04 0,08

Activités financières et assurances 0,08 0,06 0,07

Immobilier, location et services rendus 0,03 0,05 0,03

Administration publique générale et sécurité 0,07 0,04 0,08

Education, santé et action sociale 0,08 0,03 0,08

Autres services non financiers 0,08 0,01 0,09

Tableau 1-2

Les élasticités prix du gain de productivité du secteur secondaire

Prix à la production
Prix à la consommation 

intermédiaire
Prix à la consommation

Agriculture 0,18 0,06 0,18

Pêche et aquaculture 0,16 0,08 0,25

Extraction de minerais métalliques 0,10 -0,09 0,05

Industries alimentaires et tabac -0,22 0,06 -0,16

Industrie du textile et habillement 0,00 0,00 0,04

Industrie chimique et parachimique -0,05 0,00 -0,01

Industrie mécanique, métallurgique et électrique -0,22 -0,06 -0,05

Autres industries manufacturières -0,40 -0,09 -0,21

Raffinage du pétrole et autres produits d’énergie 0,02 0,05 0,05
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Prix à la production
Prix à la consommation 

intermédiaire
Prix à la consommation

Eau, électricité, gaz et chaleur -0,75 -0,06 -0,76

Bâtiment et travaux publics -0,70 -0,09 -0,71

Commerce et réparation 0,28 0,01 0,29

Hôtels et restaurants 0,01 -0,10 0,06

Transports 0,01 0,05 0,03

Postes et télécommunications 0,06 -0,07 0,08

Activités financières et assurances 0,16 0,08 0,16

Immobilier, location et services rendus 0,01 0,03 0,01

Administration publique générale et sécurité 0,06 -0,07 0,06

Education, santé et action sociale 0,10 -0,09 0,10

Autres services non financiers 0,08 -0,06 0,10

Tableau 1-3
Les élasticités prix du gain de productivité du secteur tertiaire

Prix à la production
Prix à la consommation 

intermédiaire
Prix à la consommation

Agriculture 0,26 0,02 0,07

Pêche et aquaculture 0,19 -0,17 0,05

Extraction de minerais métalliques 0,10 -0,06 0,01

Industries alimentaires et tabac 0,14 0,03 0,01

Industrie du textile et habillement -0,01 -0,14 -0,16

Industrie chimique et parachimique -0,02 -0,08 -0,13

Industrie mécanique, métallurgique et électrique 0,02 -0,11 -0,12

Autres industries manufacturières 0,09 -0,08 -0,08

Raffinage du pétrole et autres produits d’énergie 0,02 0,00 -0,11

Eau, électricité, gaz et chaleur 0,44 -0,01 0,45

Bâtiment et travaux publics 0,01 -0,11 0,02

Commerce et réparation -0,94 -0,22 -0,96

Hôtels et restaurants -0,07 0,00 -0,26

Transports -0,05 -0,19 -0,10

Postes et télécommunications -0,31 -0,15 -0,42

Activités financières et assurances -0,31 -0,27 -0,31

Immobilier, location et services rendus -0,20 -0,24 -0,24

Administration publique générale et sécurité -0,50 -0,18 -0,52

Education, santé et action sociale -0,63 -0,13 -0,63

Autres services non financiers -0,41 -0,14 -0,48
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Tableau 2-1

Impact du gain de productivité du secteur primaire sur les prix 
des facteurs de production et la réallocation du travail

Elasticité rémunération 
du capital

Elasticité rémunération 
des salaires

Variation de la dotation 
en travail

Agriculture 0,04 0,09 -0,74 %

Pêche et aquaculture 0,36 0,10 3,74 %

Extraction de minerais métalliques 0,79 0,10 10,02 %

Industries alimentaires et tabac 0,97 0,10 13,20 %

Industrie du textile et habillement -0,16 0,10 -3,80 %

Industrie chimique et parachimique 0,02 0,10 -1,15 %

Industrie mécanique, métallurgique et électrique -0,04 0,10 -2,05 %

Autres industries manufacturières 0,10 0,10 0,07 %

Raffinage du pétrole et autres produits d’énergie 0,53 0,10 6,59 %

Eau, électricité, gaz et chaleur 0,12 0,10 0,31 %

Bâtiment et travaux publics 0,07 0,10 -0,34 %

Commerce et réparation 0,33 0,09 3,94 %

Hôtels et restaurants 0,10 0,09 0,09 %

Transports -0,19 0,09 -4,58 %

Postes et télécommunications 0,06 0,09 -0,51 %

Activités financières et assurances 0,08 0,09 -0,13 %

Immobilier, location et services rendus 0,02 0,09 -1,24 %

Administration publique générale et sécurité 0,04 0,09 -0,83 %

Education, santé et action sociale 0,06 0,09 -0,53 %

Autres services non financiers 0,10 0,09 0,10 %

Tableau 2-2

Impact du gain de productivité du secteur secondaire sur les facteurs de production

Rémunération 
du capital

Rémunération  
des salaires

Variation de la dotation 
en travail

Agriculture 0,23 0,14 1,29 %

Pêche et aquaculture 0,28 0,12 2,27 %

Extraction de minerais métalliques 0,22 0,12 1,43 %

Industries alimentaires et tabac -0,94 0,12 -15,26 %

Industrie du textile et habillement 1,97 0,12 28,67 %

Industrie chimique et parachimique 1,36 0,12 18,95 %

Industrie mécanique, métallurgique et électrique 0,48 0,12 5,35 %

Autres industries manufacturières -0,15 0,12 -3,92 %

Raffinage du pétrole et autres produits d’énergie -1,05 0,12 -16,84 %

Eau, électricité, gaz et chaleur -0,47 0,12 -8,62 %

Bâtiment et travaux publics -1,15 0,12 -18,21 %
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Rémunération 
du capital

Rémunération  
des salaires

Variation de la dotation 
en travail

Commerce et réparation 0,54 0,12 6,86 %

Hôtels et restaurants 0,08 0,12 -0,69 %

Transports -0,29 0,12 -6,52 %

Postes et télécommunications 0,11 0,12 -0,15 %

Activités financières et assurances 0,29 0,12 2,72 %

Immobilier, location et services rendus -0,01 0,12 -2,07 %

Administration publique générale et sécurité 0,08 0,12 -0,72 %

Education, santé et action sociale 0,07 0,12 -0,91 %

Autres services non financiers 0,10 0,12 -0,39 %

Tableau 2-3
Impact du gain de productivité du secteur tertiaire sur les facteurs de production

Rémunération 
du capital

Rémunération 
des salaires

Variation de la dotation 
en travail

Agriculture 0,36 0,39 -0,41%

Pêche et aquaculture 0,38 0,33 0,80%

Extraction de minerais métalliques 0,15 0,32 -2,42%

Industries alimentaires et tabac 0,80 0,32 7,02%

Industrie du textile et habillement 0,15 0,32 -2,56%

Industrie chimique et parachimique -0,06 0,32 -5,52%

Industrie mécanique, métallurgique et électrique 0,34 0,32 0,28%

Autres industries manufacturières 0,40 0,32 1,17%

Raffinage du pétrole et autres produits d’énergie 1,65 0,32 19,81%

Eau, électricité, gaz et chaleur 0,88 0,32 8,24%

Bâtiment et travaux publics 0,15 0,33 -2,60%

Commerce et réparation -0,70 0,31 -15,56%

Hôtels et restaurants 1,01 0,31 11,29%

Transports 2,80 0,31 42,29%

Postes et télécommunications 0,64 0,31 5,27%

Activités financières et assurances 0,82 0,31 8,22%

Immobilier, location et services rendus 0,84 0,31 8,49%

Administration publique générale et sécurité 0,05 0,30 -3,93%

Education, santé et action sociale 0,10 0,30 -3,16%

Autres services non financiers 0,57 0,30 4,28%
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Tableau 3
Impact du gain de productivité sectorielle sur la production 

par branche d’activité

Elasticité de la production par branche d'activité au gain de productivité

Secteur primaire Secteur secondaire Secteur tertiaire

Agriculture 0,21 0,19 0,26

Pêche et aquaculture 0,65 0,27 0,23

Extraction de minerais métalliques 1 0,13 0,05

Industries alimentaires et tabac 0,2 0,29 0,34

Industrie du textile et habillement -0,19 2,51 -0,14

Industrie chimique et parachimique -0,05 1,79 -0,25

Industrie mécanique, métallurgique et électrique -0,05 0,96 0,03

Autres industries manufacturières 0,04 0,4 0,13

Raffinage du pétrole et autres produits d’énergie 0,21 0,18 0,86

Eau, électricité, gaz et chaleur 0,07 -0,07 0,67

Bâtiment et travaux publics 0,04 -0,34 -0,06

Commerce et réparation 0,31 0,49 -0,52

Hôtels et restaurants 0,01 0 1,15

Transports -0,25 -0,36 3,46

Postes et télécommunications 0,05 0,06 0,76

Activités financières et assurances 0,07 0,27 1

Immobilier, location et services rendus 0,01 -0,01 0,87

Administration publique générale et sécurité 0 0 0,07

Education, santé et action sociale 0,04 0,03 0,03

Autres services non financiers 0,08 0,07 0,66

Tableau 4
Impact de l’augmentation du gain de productivité sectorielle de 10 % sur 

le revenu disponible des ménages par milieu et par classe de revenu

Elasticité du revenu disponible au gain de productivité

Secteur primaire Secteur secondaire Secteur tertiaire

Ménages urbains pauvres 0,06 0,09 0,24

Ménages urbains non pauvres 0,08 0,08 0,29

Ménages ruraux pauvres 0,06 0,06 0,25

Ménages ruraux non pauvres 0,06 0,05 0,26
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Introduction
L’objectif de réaliser le plein emploi, ou du moins de 
l'amener à un niveau satisfaisant par rapport aux attentes 
sociales, est l’un des objectifs ultimes de toute politique 
économique. Il est donc naturel que la situation de 
cette variable se situe parmi les plus préoccupantes par 
rapport aux craintes des économistes, des décideurs et 
des adeptes des théories du développement, aussi bien 
dans les pays développés que ceux en développement. 
À cause de ses diverses implications sur l’inclusion 
et la cohésion sociale, mais aussi de l’impossibilité 
de réduire les effectifs constituant l’offre du travail à 
court et moyen terme, la dynamique de cette grandeur 
socio-économique qu’est l’emploi est devenue centrale 
par rapport à la formation de l’image actuelle et 
éventuelle du marché du travail marocain. Dans cette 
perspective, beaucoup voient que la création d’emplois 
agit beaucoup plus sur le marché du travail que les 

facteurs moteurs de l’offre de travail (Banque mondiale, 
2013 ; Ibourk et al., 2014 ; Ryan, 2001 ; O’Higgins, 
2007). Malheureusement, on estime que les réalisations 
en matière de création d’emplois par l’économie 
marocaine demeurent insuffisantes en quantité, mais 
aussi en qualité (Ibourk et al., 2014 ; Haut Commissariat 
au Plan, 2015) (1). 

Le besoin de créer des emplois suffisants en nombre 
et en qualité a fait de la question un champ fertile pour 
les réflexions des décideurs, analystes et chercheurs 
au Maroc. Ainsi, les stratégies de promotion de 
l’emploi se sont toujours trouvées au centre des débats 
économiques, sociaux et politiques. Défini comme étant 
une demande de travail exprimée par les entreprises, la 
création d’emplois est considérée aujourd’hui comme 

Face au marché de travail marocain, caractérisé par des taux de chômage 
importants des jeunes et des diplômés, et à la difficulté d'agir sur le volet 
quantitatif de l’offre du travail, la création d’emplois mais surtout l’identification 
des facteurs susceptibles de dynamiser celle-ci sont déterminantes pour 
esquiver le piège de l’exclusion. L’objectif de ce travail est de mettre l’accent sur 
les facteurs de la création d’emplois en donnant une importance particulière 
à la croissance économique. Si la croissance n’est pas la seule force motrice de 
la création d’emplois, elle demeure nécessaire pour faire sortir le marché du 
travail de son inertie. De ce fait, savoir à quel point la croissance économique 
est créatrice d’emplois est une information critique par rapport à la révision 

de toute politique et de tout plan d’action relatifs au marché du travail. Par ailleurs, l’étude des déterminants de l'élasticité 
de l'emploi est au-delà de la portée du présent document. 
La méthodologie adoptée nous a permis de mesurer les élasticités de l’emploi par rapport à la croissance aux niveaux 
national sectoriel et par catégorie sociodémographique. L’estimation de l’élasticité de l'emploi à la croissance a démontré que 
l’amélioration de la croissance économique se traduit généralement par une hausse de l’emploi accompagnée d'une hausse de 
la productivité apparente de la main-d’œuvre. Le fait que la capacité des secteurs à transformer la croissance en emploi soit 
différente, et quasi nulle dans le secteur agricole, annonce que l’économie marocaine est en phase de transformation structurelle.

Croissance et emploi au Maroc
Analyse par secteur, genre et âge

(1) Selon une Note sur le marché du travail au Maroc entre 2000 et 
2014, 1,1 million d'actifs occupés sont sous-employés, soit un taux 
de sous-emploi qui se situe autour de 10,3 %.

Par Karim EL AYNAOUI, OCP Policy Center et Aomar IBOURK, Professeur à l'Université Caddi Ayyad 
et Senior fellow à OCP Policy Center
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un facteur de poids dans la lutte contre la difficulté 
d’accès au marché du travail ; surtout que le taux de 
chômage national, qui est relativement stable, reflète 
plus une réduction de la participation qu’une absorption 
des nouvelles demandes d’emplois (Ibourk et al., 2014). 
Ce fait rend les populations en transition vers le marché, 
en particulier les jeunes et les nouveaux diplômés, 
plus susceptibles de supporter la charge associée à la 
difficulté d’insertion au sein du marché du travail. Dans 
ce sens, les statistiques ne trompent pas. En effet, les 
chiffres publiés par le Haut Commissariat au Plan, en 
2016 affichent un taux de chômage global de l’ordre 
de 9,1 %, 19,1 % parmi les jeunes âgés de 15 à 24 ans, 
18,1 % pour les diplômés du supérieur.

Face à ce marché du travail marocain, caractérisé par 
des taux de chômage importants parmi les jeunes et les 
diplômés et le peu de marge de manœuvre relativement 
au volet quantitatif de l’offre du travail, la création 
d’emplois mais surtout l’identification des facteurs 
susceptibles de dynamiser celle-ci sont déterminantes. 
L’objectif de ce travail est de mettre l’accent sur les 
facteurs derrière la création d’emplois en donnant 
une importance particulière à l’effet de la croissance 
économique. Certes, la croissance n’est pas la seule 
force motrice de la création d’emplois, toutefois elle 
demeure nécessaire pour faire sortir le marché du 
travail de son inertie. De ce fait, savoir à quel point la 
croissance économique est créatrice d’emplois est une 
information critique par rapport à la révision de toute 
politique et de tout plan d’action relatifs au marché du 
travail.

Le reste de cet article sera composée des sections 
suivantes : La section 2 donnera un aperçu sur l’emploi 
au Maroc, ses principales caractéristiques et son 
évolution, entre 2002 et 2016. La section 3 consistera 
en une discussion théorique des facteurs moteurs de la 
création d’emplois. La section 4 se concentrera sur la 
littérature empirique relative à l’impact de la croissance 
économique sur l’emploi. La section 5 présentera les 
données et la méthodologie de recherche utilisées. Les 
résultats empiriques issus de notre démarche seront 
exposés et discutés dans la section 6, qui conclura.

I. Evolution de l’emploi au Maroc
Défini comme la partie de la demande de travail qui a 
été satisfaite par une offre durant une période de temps, 
l’emploi constitue en plus des postes vacants ce que l’on 
appelle la demande sur le marché du travail. À cause de 
la difficulté d’observer l’évolution des postes vacants au 
Maroc, cette section se concentrera essentiellement sur 
l’évolution de l’emploi. A première vue, il s’avère que 
ce dernier est caractérisé par une croissance soutenable, 
mais faible. Le nombre des actifs occupés est passé 
de 8,8 millions de personnes en 2002 à 10,6 millions 
vers la fin de l’année 2016, soit une augmentation 
annuelle moyenne qui se situe à un peu plus de 
120 mille emplois (2). Cette augmentation a profité 
aussi bien pour aux hommes qu’aux femmes. L’emploi 
des hommes a grimpé de 6,7 millions d’emplois au 
début de 2002 pour atteindre 7,9 millions fin 2016, 
soit plus de 94 mille nouvelles créations annuelles. Les 
femmes ont vu augmenter leur nombre parmi les actifs 
occupés d’environ 800 mille entre 2002 et 2016. 71 % 
des emplois créés concernaient le milieu urbain. Cette 
croissance de l’emploi a permis d’absorber relativement 
le chômage qui est demeuré sous la barre de 10 % 
(11,3 % en 2002). 

La figure 1 donne un aperçu sur l’évolution de l’emploi 
au Maroc durant la période concernée.

Parallèlement aux disparités observées dans la 
distribution des nouvelles créations par sexe et par 
milieu, il se trouve que les adultes âgés de 40 à 59 ans en 
ont bénéficié de plus de 70 %. L’analyse de l’évolution 
de l’emploi par tranche d’âge montre une faiblesse des 
postes créés et une quasi-stabilité du niveau d’emplois, 
au profit de la population de plus de 60 ans, soit un 
volume total qui se situe autour de 700 mille en 2016. 
Elle montre également un recul du rythme de croissance 
des emplois occupés par les personnes de 25 à 34 ans et 
la hausse des emplois des 35 à 59 ans. Certaines études 
associent la baisse du rythme d’évolution des emplois 
au profit des personnes de 25 à 34 ans au recul de 
l’insertion des 25 à 29 ans (Ouahab, 2014). Finalement, 
la figure confirme le constat selon lequel les jeunes 

(2) Le volume moyen des créations annuelles est de 129 mille 
emplois, selon une note publiée en 2015 par le Haut Commissariat 
au Plan.



81Numéro spécial – volume 1  •  2018

de 15 à 24 ans ont des difficultés à accéder au marché 
du travail. En effet, le nombre d’emplois occupés par 
cette tranche d’âge est en chute libre depuis la fin de 
l’année 2006. S’il est vrai qu’une partie de cette chute 
est expliquée par la hausse des taux de scolarisation des 
adolescents et le prolongement de la durée des études 

pour une proportion importante de la population en âge 
de scolarisation secondaire et tertiaire (conformément 
aux statistiques de l’UNESCO), la baisse du taux 
d’activité des jeunes âgés de 15 à 24 ans, qui est passé 
à 32 % en 2013 contre 42 % en 2006 et 46 % en 2000, 
montre qu’il y a un problème d’insertion.

Figure 1 : Evolution de l’emploi national, et selon le genre (2002 Q1-2016 Q4)
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Figure 2 : Evolution de l’emploi par tranche d’âge (2002 Q1-2016 Q4)
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L’analyse par secteur d’activité montre une légère, 
mais positive, création nette d’emplois dans les secteurs 
secondaire et tertiaire. Le secteur des services étant le 
premier pourvoyeur d’emplois au niveau national avec 

une contribution de plus de 67 %. Le secteur du bâtiment 
et des travaux publics est deuxième. L’agriculture-
forêt et pêche est en revanche un secteur destructeur 
d’emplois.

Figure 3 : Evolution de l’emploi selon le secteur d’activité (2002 Q1-2016 Q4)  ; créations annuelles moyennes 
d’emplois entre 2000 et 2014 par secteur d’activité économique (en milliers)
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A la fin de l’année 2013, le secteur tertiaire a coiffé 
la casquette de leader en matière de nombre d’actifs 
occupés. Cette casquette a été prise au secteur primaire, 

historiquement le premier pourvoyeur d’emplois dans 
le Royaume. Désormais, ce dernier secteur est dépassé 
en termes de création d’emplois par les autres secteurs. 
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L’augmentation de l’emploi tertiaire reflète, en grande 
partie, l’essor de nouveaux métiers de services et la 
progression des métiers commerciaux qui emploient à 
présent 14,1 % de la population active occupée. En ce 
qui concerne le secteur secondaire, et vu que l’industrie 

n’a créé que mille emplois, nous pouvons conclure sans 
crainte que l’augmentation de l’emploi dans ce secteur 
est due essentiellement à la grande dynamique de la 
branche du bâtiment et des travaux publics. 

Figure 4 : Évolution de la part dans l’emploi selon les secteurs d’activité économique (en %)
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Source : HCP, rapports détaillés sur l’activité, l’emploi et le chômage.

Tableau n° 1
Evolution de la structure de l’emploi selon les branches

Secteur Branche 2002 Q1 2016 Q4

Primaire Agriculture, forêt et pêche 43,7 % 37,4 %

Secondaire
Industrie et artisanat 12,6 % 11,0 %

Bâtiment et travaux publics 6,0 % 10,0 %

Tertiaire

Commerce 12,6 % 14,2 %

Transport et communication 3,6 % 4,6 %

Administration 11,8 % 9,6 %

Autres services 9,6 % 13,2 %

Source : HCP, rapports détaillés sur l’activité, l’emploi et le chômage.

Les deux tableaux ci-après nous donneront un aperçu résumé sur la situation de l’emploi au Maroc.
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Tableau n° 2
Evolution de l’emploi (E ) et de la contribution sectorielle en emplois (α), 2002-2016

Primaire Secondaire Tertiaire Total

α2002 Q1 43,7 % 18,6 % 37,7 % 100 %

α2016 Q4 37,4 % 21 % 41,6 % 100 %

∆αit -6,3 % 2,4 % 3,9 % 0,0 %

E2002 Q1 3 845 825 1 636 896 3 317 794 8 800 515

E2016 Q4 3 979 077 2 237 854 4 446 205 10 687 618

∆Eit 133 252 600 958 1 128 411 1 887 103

Source : HCP, rapports détaillés sur l’activité, l’emploi et le chômage.

Tableau n° 3
L’emploi au Maroc, les premiers trimestres 2007-2016

2007 2008 2009 2010 2011 .. 2016

Total 10 141 026 10 195 884 10 234 913 10 304 270 10 406 579 .. 10 556 630

Selon le sexe

Hommes 7 304 462 7 447 543 7 502 434 7 558 607 7 664 204 .. 7 825 835

Femmes 2 836 564 2 748 341 2 732 479 2 745 663 2 742 375 .. 2 730 795

Selon le milieu de résidence

Urbain 4 917 128 5 039 002 5 118 589 5 176 504 5 296 379 .. 5 418 460

Rural 5 509 155 5 348 576 5 290 226 5 301 754 5 253 106 .. 5 138 170

Selon le niveau du diplôme

Sans 7 098 718 7 965 748 6 867 626 6 831 731 6 837 122 .. 6 376 205

Moyen 2 028 205 2 161 527 2 313 090 2 390 590 2 507 985 .. 2 850 290

Supérieur 1 014 103 968 609 1 054 196 1 081 948 1 061 471 .. 1 330 135

Selon l’âge

15-24 2 111 897 2 041 011 1 927 510 1 932 979 1 872 969 .. 1 323 885

25 et plus 8 029 129 8 154 873 8 307 403 8 371 291 8 533 610 .. 9 176 348

Source : HCP, rapports détaillés sur l’activité, l’emploi et le chômage.
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II. Les facteurs moteurs de 
la création d’emplois
Il n’y a pas de secret en économie en matière de création 
d’emplois. Parmi les facteurs-clés les plus importants 
on avance généralement les causes économiques, 
démographiques et sociologiques ainsi que les causes 
structurelles et institutionnelles. 

1. Les facteurs économiques
Le rythme insuffisant de la création d’emplois 
est souvent attribué à certaines contraintes et 
contreperformances au sein de la sphère économique. 
Il s’agit généralement de la productivité et de la 
substituabilité des facteurs de production, la création 
d’entreprises ainsi que l’attraction et la compétitivité 
et, absolument, la croissance économique au niveau 
national et international.

Commençons par la productivité et la substituabilité 
des facteurs de production. Certains démontrent que 
le progrès technique et la hausse de la productivité ont 
un effet négatif sur l’emploi à court terme (Kromann 
et al., 2011). A moyen et long terme, le progrès de la 
technicité et de la productivité est susceptible d’avoir un 
effet positif sur la croissance via au moins deux canaux : 
i. l'amélioration de la compétitivité grâce à la baisse 
des coûts de production ; ii. l’augmentation du pouvoir 
d’achat, et donc de la demande effective, engendrée 
par cette baisse. C’est une augmentation qui peut 
également venir d’une hausse des investissements grâce 
à l’augmentation des taux de la marge des entreprises 
(Kromann et al., 2011 ; Sauvy, 1980).

Enchaînons avec les entreprises. Celles-ci sont 
censées avoir un rôle de premier ordre dans la création 
d’emplois. En effet, c’est de ces dernières que l’offre 
d’emploi émane. Dans ce contexte de mondialisation 
dans lequel nous vivons, l’implantation des firmes 
multinationales représente un élément en faveur de la 
création d’emplois. En plus, la survie des entreprises 
ainsi que la décision de leur création au sein d’un 
territoire donné, par les nationaux ou les étrangers, sont 
devenues très connectées aux questions de compétitivité 
coût et hors coût (composantes des coûts de production, 
infrastructures, qualification du capital humain, etc.). 

Par la même occasion, l’encouragement à l’embauche 
est devenu d’autant plus complexe qu’il doit prendre en 
compte des aspects liés à l’évolution de l’écosystème 
international (Poloz, 2013 ; Kortum et al., 2003).

Finissons cette discussion des facteurs économiques 
derrière l’emploi par la croissance qui a été toujours 
au cœur du développement économique et social. La 
question de l’impact de la croissance économique 
sur l’emploi trouve tout son intérêt dans ce contexte 
actuel de retournement de la situation économique. 
Selon les principaux courants de pensée économique, 
il est démontré qu’il y a une relation positive de cause 
à effet entre l’activité économique et la variation 
de l’emploi. Toutefois, le contenu de la croissance 
de l'emploi peut ne pas être stable dans le temps à 
cause de la variabilité de la décomposition du PIB 
(Burggraeve et al., 2015).

2. Les facteurs sociodémographiques
Il a été prouvé empiriquement que les facteurs 
sociodémographiques ont un impact, direct ou indirect, 
sur la création d’emplois. Parmi cette catégorie de 
facteurs figurent la croissance démographique, l’esprit 
d’entreprise et les situations d’incohérence.

Le lien entre la croissance démographique et l’emploi 
pourra être établi à travers la relation de ce dernier 
avec la croissance économique. Puisque la croissance 
démographique a un effet sur la croissance économique, 
elle doit l’avoir sur l’emploi, par transitivité. Dans 
la littérature relevant du champ de la croissance 
économique, nous pouvons trouver facilement 
des arguments soutenant l’hypothèse en faveur de 
l’impact positif de la croissance de la population sur 
la croissance économique (Solow, 1956 ; Kelley, 
1998 ; Simon, 1981). Toutefois, les études récentes 
affirment qu’une croissance démographique rapide est 
susceptible d’avoir un effet négatif sur la croissance 
économique (Barro et Sala-i-Martin, 2004 ; Bloom 
et al., 2009) (3).

(3) La nouveauté et la disponibilité de bases de données plus 
complètes peut jouer en faveur des conclusions de ce dernier groupe 
d’études.
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Un autre facteur sociodémographique est celui que les 
spécialistes appellent l’incohérence ou l’inadéquation. 
Il s’agit de situations où il existe une offre potentielle 
d’emplois qui ne trouve pas de réponse. Dans cette 
configuration, les entreprises veulent embaucher 
mais ne trouvent pas les profils adéquats pour le 
type d’emploi qu’elles proposent. L’incohérence, ou 
l’inadéquation, peut être due à des raisons structurelles 
lorsqu’il s’agit de l’adaptation des formations aux 
besoins du marché du travail. Lorsque l’incohérence 
vient du fait que la société ou les demandeurs d’emploi 
n’acceptent pas certaines conditions de travail, ne sont 
pas assez mobiles pour se déplacer vers les régions 
(ou la région) où l’entreprise offre l’emploi, il y a une 
incohérence due aux facteurs sociodémographiques.

L’esprit d’entreprise, défini comme étant la capacité 
des individus et des sociétés à repérer et saisir des 
opportunités économiques en vue de créer une richesse 
additionnelle, est un autre facteur. Au centre de cette 
notion d’esprit d’entreprise se trouvent des variables-
clés par rapport à la compétitivité telles que la créativité, 
la flexibilité et l’innovation. Le lien entre l’esprit 
d’entreprise et la création d’emplois est très simple : 
une société qui a un grand esprit d’entreprise est une 
société compétitive, qui crée des entreprises et de 
l’emploi. Toutefois, il ne s’agit pas forcément de monter 
de grandes structures (ce sont les petites entreprises, et 
non les grandes entreprises, qui créent le plus d’emplois 
selon les chiffres du Haut Commissariat au Plan). 

3. Les facteurs structurels et 
institutionnels
Le développement de l’emploi peut, dans certains cas, 
être tributaire de l’environnement institutionnel et de 
la structure du marché. Ces facteurs impactent l’emploi 
à travers trois canaux, au moins. Tout d’abord, ils 
agissent sur les décisions de création ou d'implantation 
d’entreprises. Ensuite, ils influencent la formation des 
salaires et impactent l’offre d’emplois par le biais des 
coûts de la main-d’œuvre. Finalement, ils réduisent les 
imperfections du marché du travail. 

Concernant leur incidence sur les décisions de création 
ou d'implantation d’entreprises, il a été prouvé que 
la réforme du cadre institutionnel, réglementaire et 
administratif est une étape essentielle pour encourager 

l’entrepreneuriat dans les pays en développement (Bah 
et Frang, 2011 ; Echihabi, 2011 ; Dethier et al., 2008 ; 
Fries et al., 2004 (4)). Cela est d’autant plus important 
que le développement de l’entreprise nationale et 
l’attraction de l'entreprise étrangère sont un levier de 
la croissance économique et de l’emploi (surtout avec le 
déclin de la part de l’État dans l’emploi total au profit 
du secteur privé) et que la soutenabilité de la demande 
de travail est une condition sine qua non pour remédier 
aux disfonctionnements du marché du travail (Djankov 
et al., 2002 ; Stern, 2002).

Pour ce qui est de l’impact des institutions du marché 
du travail, celles-ci peuvent agir sur les décisions 
d’emplois via leur impact sur le coût de la main-
d’œuvre. Il s’agit en général des pratiques de la 
protection sociale (5), des négociations salariales, de 
l’institution d’un salaire minimum contraignant et 
des coûts liés à l’embauche et au licenciement. Selon 
certains auteurs, un marché du travail caractérisé par 
des institutions trop contraignantes n’aboutit pas à une 
allocation optimale des emplois. 

La question des facteurs structurels agissant sur 
la promotion de l’emploi nous amène à parler du 
rôle des politiques de l’emploi et des intermédiaires 
sur le marché du travail. Pour les premiers, les 
gouvernements peuvent adopter des politiques visant 
la réduction des disfonctionnements du marché 
du travail et l’amélioration du cadre incitatif de 
l’emploi de certaines catégories de la population. Le 
rôle des intermédiaires, quant à eux, réside dans la 
réduction des situations d’asymétrie, d’inadéquation 
et d’incohérence via la diffusion de l’information entre 
les différentes parties prenantes du marché du travail, 
en particulier les offreurs d’emploi.

(4) L’évaluation du climat des affaires au Maroc : conférence sur 
le lancement de la publication de l’OCDE : Maroc : stratégie de 
développement du climat des affaires.

(5) Au Maroc, la généralisation de l’assurance maladie obligatoire 
(AMO) et la mise en place d’un système d’indemnisation pour perte 
d’emploi sont des exemples de hausse du coût de la main-d’œuvre.
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III. La relation entre emploi et 
croissance : théorie et évidence 
empirique
La croissance de la demande socialement exprimée et 
la faible évolution des nouvelles créations d’emplois 
ont placé la problématique de la promotion de l’emploi 
au cœur des débats politiques, économiques et sociaux 
dans la majorité des pays, en particulier ceux en 
développement. Dans ces pays, il existe un fossé 
significatif entre les emplois disponibles et le nombre 
des chercheurs, chose qui affecte certaines couches 
de la société, notamment les femmes, les jeunes et 
les diplômés. Au Maroc, plus d’un million et demi 
d'actifs sont au chômage. S’il est vrai que la rigidité du 
marché du travail et la pression démographique figurent 
parmi les causes principales de cette situation, ce n’est 
pas un secret que la croissance économique en est la 
plus importante. L’intérêt de ce papier est de savoir 
dans quelle mesure la croissance économique peut 
contribuer au changement de la configuration actuelle 
du marché de travail marocain. Cet objectif passe par 
la connaissance de la réaction du niveau de l’emploi à 
la croissance économique.

L’impact de la croissance sur le marché du travail a 
fait l'objet de plusieurs recherches. Les approches ont 
varié, allant de l’estimation de la célèbre loi d’Okun à 
la tentative de mesure de l’élasticité de l’emploi. 

Kapsos (2005) a essayé de mesurer l’intensité de la 
croissance de l'emploi sur la période 1991-2003 pour 
l’ensemble de la population occupée, mais aussi pour 
certains groupes démographiques et secteurs d’activité. 
L'article de Kapsos est considéré comme pionnier dès 
lors qu’il a donné une estimation de l’élasticité emploi-
croissance pour l’ensemble du monde et des régions en 
se basant sur des élasticités estimée pour 160 pays, y 
compris le Maroc. Les résultats de cet article ont montré 
que la croissance est peu intensive en emploi, avec 
une élasticité de 0,23 dans l’ensemble. Par catégorie 
démographique, il s'est avéré que l’emploi des femmes 
et des jeunes avait une corrélation négative avec la 
croissance. L’analyse sectorielle a fait ressortir une 
élasticité égale à l’unité pour les services, supérieure 
pour l’agriculture et inférieur pour les industries. 
Signalons qu’au niveau du classement, la littérature 

semble, à première vue, être incohérente dès lors 
qu’elle se concentre sur la question de l’intensité de la 
croissance en emplois alors que cela nuit à la hausse de 
la productivité (Islam, 2004 ; Osmani, 2003). S’il est 
vrai qu’une croissance économique soutenue peut ne pas 
être compatible avec une hausse continue de l’emploi, 
une hausse de la productivité est susceptible d’avoir un 
effet d'entraînement sur la création d’emplois à moyen 
et long terme. Cet effet peut être transmis via au moins 
deux canaux : la croissance de la profitabilité, et donc 
des possibilités pour investir, et l’amélioration de la 
compétitivité. Ainsi, la création d’emplois doit ne pas 
se faire au détriment de la hausse de la productivité.

Dans un papier plus récent, publié en 2012 et réalisé 
pour 167 pays pour la période 1999-2009, il est avancé 
que la majorité des pays à revenus moyens bas ont une 
élasticité croissance-emploi inférieure à l’unité. Le 
même constat est valable pour les pays de la région 
MENA. Outre la mesure de l’élasticité, le papier suppose 
que la flexibilité du marché des biens et services ainsi 
que la taille du gouvernement ont un impact significatif 
et positif sur l’intensité de la croissance en emploi 
(Crivelli, Furceri et Toujas-Bernat ; 2012).

Une autre étude, réalisée conjointement par le 
gouvernement marocain, la Banque africaine de 
développement et le Millennium Challenge Corporation 
en 2014, rapporte que la croissance économique est peu 
créatrice d’emplois. En effet, les estimations montrent 
que l’élasticité de l’emploi à la croissance est comprise 
entre 0,3 et 0,5, chose qui ne contribue pas efficacement 
à l’absorption de la main-d’œuvre au chômage aussi 
bien que les flux des nouveaux entrants. Il est rapporté 
aussi que la rigidité qui marque le marché du travail 
tend à amplifier ce problème d’intensité en emplois de 
la croissance.

Messkoub (2008) a montré que la faible élasticité de 
l’emploi par rapport à la croissance était une des raisons 
de l’échec du nexus croissance-emploi-pauvreté dans 
la région MENA. Son étude, qui a estimé l’élasticité 
de l’emploi au Maroc relativement à la croissance 
sectorielle sur la période 1991-1999, indique que 
l’emploi est élastique dans le secteur des services. Ainsi, 
l’emploi dans les services a augmenté de 1,06 % suite 
à une hausse d’un point de croissance dans ce secteur 
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en moyenne. L’élasticité dans le secteur agricole était 
de 0,63 et de 0,52 dans le secteur secondaire. 

Gouda (2010) a essayé d’investiguer sur la nature de la 
croissance, des politiques économiques et de l’emploi 
aussi bien que sur les liens entre les trois au Maroc. Sur 
la période 1990-2007, il montre aussi que la croissance 
au Maroc a été peut créatrice d’emplois (6) et que les 
gains de productivité tendent à réduire les besoins en 
main-d’œuvre. Au total, l’élasticité était estimée à 
0,54. Par secteur, l’agriculture affichait une élasticité 
se situant autour de 0,21, le secteur manufacturier 0,35, 
les services 0,97. Il ajoute que les politiques orientées 
vers l’export ont aidé le pays à consolider sa croissance 
mais n’avaient pas d’impact significatif sur l’emploi 
et sa qualité. Avant Gouda (2010), Currie et Harrison 
(1997) ont déjà souligné l’impact peut significatif de 
la libéralisation commerciale sur l’emploi au Maroc. 
Ils ont remarqué par contre une hausse des emplois à 
temps partiel et temporaires, chose qui les a amenés 
à conclure que la libéralisation du commerce est une 
source de croissance du travail occasionnel.

En se basant sur la loi d’Okun et l’élasticité arc-point, 
Ezzahidi et El Alaoui (2014) ont essayé d’établir un 
lien entre la croissance économique et l’emploi (le 
chômage aussi) en estimant une élasticité moyenne sur 
des données couvrant la période 1999-2009. L’étude 
a montré qu’un point de croissance engendre une 
hausse de l’emploi d’environ 0,14% en moyenne, 
ce qui laisse penser que la croissance économique 
est conduite par la hausse de la productivité et non 
l’intensification de l’utilisation du facteur travail. De 
façon plus détaillée l’étude montre que six branches 
ont une élasticité supérieure à l’unité et sept ont une 
élasticité inférieure ou égale à zéro, les branches qui 
restent ont une élasticité positive mais inférieure à 
l’unité.

Agénor et El Aynaoui (2015), en utilisant un modèle 
macroéconomique quantitatif calibré pour le Maroc, 
concluent que la faible intensité de la croissance en 
emplois constitue un problème majeur pour le marché 
du travail au Maroc. Ils ajoutent que la croissance 
moyenne devrait augmenter d’au moins 2 % par rapport 
aux 4 % de croissance tendancielle actuelle afin réduire 
le chômage considérablement (cela permettrait de créer 
entre 120 et 200 mille emplois annuellement). Il souligne, 

cependant, que la consolidation de la croissance doit 
être accompagnée par certaines réformes structurelles 
afin de pouvoir absorber le chômage actuel (Agénor et 
El Aynaoui, 2015). 

Bien que la littérature soit riche en études ayant essayé 
d’examiner l’impact de la croissance sur l’emploi au 
Maroc, il en ressort une rareté en termes d’étude avec 
focus catégoriel et/ou sectoriel ainsi qu’une absence 
d’études ayant mobilisé des données à plus haute 
fréquence. C’est pourquoi, en plus de la volonté de 
contribuer à mieux comprendre le marché du travail 
marocain, notre étude a été motivée par le besoin de 
combler ce manque dans la littérature. En effet, nous 
allons essayer de mesurer l’incidence de la croissance 
sur l’employabilité selon le sexe et les tranches d’âge, 
en ayant recours aux données trimestrielles couvrant la 
période 2002-2016. 

IV. Données et démarche 
empirique
Nous estimons l’élasticité de l’emploi par rapport 
à la croissance au Maroc en utilisant des données 
trimestrielles. Pour ce faire, nous utilisons les archives 
statistiques du Haut Commissariat au Plan comme source 
principale de données. Il s’agit de données trimestrielles 
couvrant la période allant du premier trimestre 2002 au 
quatrième trimestre 2016. Les variables utilisées sont le 
PIB en volume, le PIB agricole et hors agricole (base 
1998), le volume d’emploi global, selon le genre, le 
secteur d’activité et par tranche d’âge.

Le tableau ci-dessous donne un bref aperçu sur les 
principales statistiques relatives aux séries brutes 
mobilisées.

(6) L’auteur s’est basé sur les estimations de Omar Alaoui 
(2010) : Growth, Economic Policies and Employment Linkages in 
Mediterranean countries: the Case of Morocco, ILO.
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Tableau n° 4
Tableau des statistiques descriptives

  Moyenne Médiane Maximum Minimum Ecart-type

PIB réel (en millions de dirhams) 152 399 153 321 200 463 107 214 27 183

PIB agricole (en millions de dirhams) 22 817 24 357 29 840 14 873 4 446

PIB hors agricole (en millions de dirhams) 129 582 127 664 174 000 92 130 23 436

Emploi national 10 235 768 10 292 921 10 929 000 8 800 515 459 790

Emploi des femmes 2 719 142 2 749 805 3 026 100 2 078 651 191 717

Emploi des hommes 7 523 206 7 571 279 8 109 215 6 721 500 316 244

Emploi des plus de 25 ans 8 310 871 8 327 001 9 512 503 6 716 094 727 026

Emploi des 15 à 25 ans 1 911 551 1 940 364 2 392 967 1 309 197 291 561

Emploi (agriculture) 4 225 343 4 178 246 4 917 210 3 845 825 212 041

Emploi (industries) 2 140 271 2 186 201 2 422 463 1 636 896 174 290

Emploi (services) 3 870 128 3 827 758 4 446 206 3 317 794 326 998

Source : calcul de l’auteur sur la base des rapports trimestriels sur l’emploi, le chômage et l’activité (Haut Commissariat au Plan).

Les données étant trimestrielles, la présence de 
composantes saisonnières fut la première démarche 
empirique effectuée en quatre étapes :

• �ajustement de l’ensemble des séries en enlevant leurs 
composantes saisonnières par le biais de la méthode de 
la moyenne mobile, qui est connue par son caractère 
simple et conservateur des tendances linéaires des 
séries chronologiques ;

• �étude de la présence d’une racine unitaire en se basant 
sur la stratégie du test de Dickey et Fuller (1979 et 
1981) ;

• �examen de la présence d’une relation de long terme 
entre les séries ayant le même ordre d’intégration 
en mobilisant l’approche en deux étapes d’Engle et 
Granger (1987) ;

• �estimation des différents modèles.

Avant de présenter notre démarche empirique, nous 
exposons quelques statistiques concernant les relations 
à estimer. Le tableau suivant donne une image de la 
force et le sens de la relation entre différents types 
d’emploi et la production nationale (totale, agricole et 
hors agricole). 

Tableau n° 5
Corrélation entre la production nationale et les 

catégories de l’emploi au Maroc (2001-2013)

  PIB réel PIB 
agricole

PIB hors 
agricole

Emploi national 0,882 0,816 0,869

Emploi des hommes 0,937 0,859 0,924

Emploi des femmes 0,618 0,609 0,601

Emploi [15-24] -0,944 -0,743 -0,954

Emploi [25-34] 0,860 0,800 0,846

Emploi [35-44] 0,961 0,777 0,967

Emploi [45-60] 0,956 0,877 0,942

Emploi industries 0,775 0,696 0,767

Emploi services 0,942 0,830 0,935

Source : calcul de l’auteur sur la base des rapports trimestriels sur l’emploi, 
le chômage et l’activité (Haut Commissariat au Plan).

Les figures qui suivent montrent clairement l’existence 
d’une corrélation positive entre l’emploi et la croissance 
au Maroc, excepté pour l’emploi des jeunes, pour lequel 
elle est négative, et l’emploi agricole, pour lequel 
cette relation est ambiguë à cause de la volatilité de 
sa croissance.
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Figure 5 : Emploi et production par catégorie
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L’analyse graphique nous montre que la croissance au 
Maroc est très corrélée avec le volume de l’emploi, qu’il 
s’agisse de l’emploi au sens large du terme ou de l’emploi 
sectoriel ou selon les catégories sociodémographiques. 
Cette corrélation, en plus des dictats de la littérature 
économique, nous laisse penser qu’une grande partie 
des variations de l’emploi peut être expliquée par les 
mouvements de la croissance économique. S’il est 
certain que la corrélation entre l’emploi et la croissance 
est bien présente au Maroc, l’ampleur de l’ajustement 
reste faible. De plus, des disparités sont présentes au 
niveau de ladite relation. L’analyse de l’ajustement de 
l’emploi à la croissance par genre montre que l’emploi 
masculin est plus touché par la croissance que l'emploi 
féminin. L’approche sectorielle indique une corrélation 

positive entre l’employabilité dans le secteur secondaire 
et tertiaire et la production non agricole, bien que 
l’allure et le niveau des emplois dans l’industrie soient 
nettement inférieurs à ceux du secteur tertiaire. La 
relation entre la production et l’emploi agricoles reste 
ambiguë. Enfin, la corrélation par catégorie d’âge est 
très étonnante. Alors que les adultes occupent plus de 
postes de travail tant que le PIB réel augmente, les 
jeunes sont de plus en plus défavorisés ; ce constat 
confirme la tendance repérée par Kapsos (2005) qui a 
déclaré une réaction à la croissance se situant autour de 
-0,69 de l’emploi des jeunes sur la période 1999-2003. 
Certains proposent le recul du taux de participation des 
jeunes et le prolongement de la durée des études comme 
l’explication de cette élasticité négative.

figure 6 : Taux d’activité et taux de scolarisation des jeunes âgés de 15 à 24 ans (en %)
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Source : Haut Commissariat au Plan, Direction de la Statistique (Enquête nationale sur l’emploi).

Par ailleurs, on note la présence d’une certaine stabilité 
de la liaison entre la dynamique de l’emploi et celle de 
la croissance dans au moins six situations : 

1. l’emploi national et le PIB réel ;

2. �l’emploi dans les services et la valeur ajoutée hors 
agricole ;

3. �l’emploi dans le secteur industriel et la valeur ajoutée 
hors agricole ;

4. �l’emploi des jeunes de 15 à 24 ans et le PIB réel ;

5. �l’emploi des adultes, âgés de 25 et plus, et le PIB réel ; 

6. �l’emploi des hommes et le PIB réel. 

Dans ce qui suit, nous allons essayer d’estimer 
l’élasticité de l’emploi par rapport à la croissance et 
d’examiner la stabilité de cette mesure par rapport aux 
phases ascendantes et descendantes des cycles de la 
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croissance (7). Il s’agit en général de s’informer sur 
la réaction de l’emploi relativement aux conjonctures 
favorables, et inversement. Avant d’arriver à ce stade, 
nous présenterons ci-dessous le détail de l’analyse de 
la saisonnalité.

Notre point de départ consiste à étudier la présence d'une 
composante saisonnière dans les séries chronologiques 
utilisées. Pour ce faire, nous avons eu recours à 
l’estimation du modèle suivant :

Xt = α0 + α00 trend + α1 Q1 + α2 Q2 + α3 Q3 + α4 Q4 + et

Dans ce modèle, X(t) fait référence à la série étudiée. 
Trend étant la composante tendancielle de la série 
concernée. Q(p) est le trimestre de chaque année de la 
période d’étude (p). Le symbole e(t) désigne le terme 
aléatoire de l’équation. Une série est non stationnaire 
lorsque l’un des coefficients α(p) est statistiquement 
non nul. Le tableau ci-dessous résume les résultats 
obtenus à l’issue de l’étude de la saisonnalité des séries 
en logarithme naturel.

(7) Nous employons ici l’appellation « phase ascendante » pour dire 
une variation positive du logarithme naturel du PIB réel ou de la 
valeur ajoutée, et vice versa pour l’appellation « phase descendante ».

Tableau n° 6
Etude de la saisonnalité

Série Résultat Série Résultat Série Résultat

PIB réel Oui Emploi national Oui Emploi [hommes] Oui

PIB agricole Oui Emploi agricole Oui Emploi [femmes] Oui

PIB hors agricole Oui Emploi [industrie] Oui Emploi [jeunes] Non

Emploi [services] Oui Emploi [adultes] Oui

Le tableau en haut montre que la plupart des séries 
comprennent des composantes saisonnières. Afin 
d’enlever ces tendances saisonnières, nous avons eu 
recours à la construction de nouvelles séries en se 
basant sur la méthode de moyennes mobiles parce 

qu’elle permet d’atténuer les effets saisonniers tout en 
respectant les cycles conjoncturels. Autrement dit, la 
moyenne mobile élimine les effets saisonniers tout en 
conservant les tendances linéaires des séries.

Composante saisonnière 

Les éléments d’une série chronologique subissant des variations spécifiques à certains moments de l’année, pour 
obtenir la série désaisonnalisée, il faut que cette composante soit extraite de la série. C’est un exercice dont 
l’importance provient du fait que les variations saisonnières cachent l’évolution conjoncturelle de la série.

Composante tendancielle et composante cyclique

La composante tendancielle d’une série reflète une tendance de long terme provenant de phénomènes généraux 
tels que la croissance de la population ou de l’activité économique. La composante cyclique reflète, quant à elle, 
une variation conjoncturelle attribuée aux fluctuations économiques.

Après avoir étudié la saisonnalité, nous avons 
essayé d’identifier l’ordre d’intégration des séries 
désaisonnalisées en utilisant le test de racine unitaire 
de Dickey et Fuller. Les résultats issus de l’utilisation 
de ce test se présentent comme suit :
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Tableau n° 7
Etude de la stationnarité

Série
Ordre 

d’intégration
Série

Ordre 
d’intégration

Série
Ordre 

d’intégration

PIB réel I(0) + T* Emploi total I(0) + T Emploi des hommes I(0) + T

PIB agricole I(0) + T Emploi agricole I(0) + T Emploi des femmes I(0) + T

PIB hors agricole I(0) + T Emploi dans l’industrie I(0) + C** Emploi des jeunes I(0) + T

Emploi dans les services I(0) + T Emploi des adultes I(0) + T

* La série est stationnaire autour d’une tendance linéaire.

** La série est stationnaire en différence première.

La saisonnalité et la présence de racine unitaire étant 
étudiées, l’étape finale de notre démarche empirique 
consiste à estimer l’élasticité de l’emploi par rapport 

à la croissance tout en examinant la stabilité de cette 
relation à long terme et face aux changements de la 
conjoncture.

L’élasticité de l’emploi par rapport à la valeur ajoutée est définie comme étant la réaction relative de l’emploi suite à un 
pourcentage de variation de la valeur ajoutée. Conformément à cette définition, deux méthodologies sont fréquemment 
utilisées, et trois interprétations sont possibles (Kapsos, 2005). 

Commençons par donner un résumé des interprétations possibles :

Elasticité de l’emploi à la croissance Sources de la croissance économiques

εi < 0
Décroissance de l’emploi
Croissance de la productivité

1 > εi > 0
Croissance de l’emploi
Croissance de la productivité

εi > 1
Croissance de l’emploi
Décroissance de la productivité

Les deux approches méthodologiques qui sont généralement utilisées pour mesurer l’élasticité sont les suivantes :

L’élasticité “arc” ε = (E1 – E0) ⁄ E0 / (Y1 – Y0) ⁄ Y0) (1)

Où Y représente la mesure de la croissance (le PIB ou la valeur ajoutée) et E le niveau de l’emploi. Les indices associés 
à l’emploi et à la valeur ajoutée font référence au temps. Il s’agit d’une méthode de calcul simple qui nous permet de 
tracer l’intensité de la croissance en emplois d’année en année ou sur années. Toutefois, les élasticités calculées à l’aide 
de cette méthode ont tendance à afficher beaucoup d’instabilité (Islam, 2004). C’est pour cette raison que nous avons 
opté pour la deuxième méthodologie, dite de régression log-linéaire.

L’élasticité “log-linéaire”  lnEt = β0 + β1 lnYt + εt (2)

β1 est le paramètre qui mesure l’élasticité de l’emploi par rapport à la croissance économique. β0 est supposé être positif 
puisque même dans le cas d’une croissance économique nulle, il y aurait toujours du travail. εt est un terme aléatoire.
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En utilisant cette deuxième méthode, nous avons procédé à l’estimation des élasticités pour différentes catégories 
sociodémographiques et différents secteur tout en essayant de vérifier la présence d’une relation de cointégration entre 
les différentes données représentant l’emploi et la croissance économique. L’idée est de savoir s’il existe une relation 
stable entre l’emploi et la croissance. Pour ce faire, nous avons recours à l’approche d’Engle et Granger en deux étapes. 
La première étape étant d’estimer notre modèle log-linéaire. La deuxième consiste à examiner la stationnarité des 
résidus de chaque estimation. Lorsque les résidus d’une estimation sont stationnaire, nous disons qu’il y une relation de 
cointégration entre la variable dépendante et la variable exogène (ou les variables). 

Ensuite, nous avons essayé de tester si l’emploi réagit de la même manière à une conjoncture défavorable qu'à une 
conjoncture favorable. Pour faire, nous avons introduit des variables binaires nous permettant de distinguer les variations 
positives de la croissance et les variations négatives. Le modèle estimé est le suivant : 

lnEt = ρ0 + D * ρ1 lnYt + (1 – D) * ρ2 lnYt + εt (3)

Où D est une variable binaire prenant la valeur 1 lorsque le taux de croissance du trimestre en cours est supérieur à celui 
de trimestre écoulé, et 0 ailleurs. L’idée est que :

• une réaction similaire à la hausse et à la baisse est équivalente à une égalisation des coefficients ρ1 et ρ2.

• une réaction plus intense à la hausse et à la baisse est équivalente à ρ1 > ρ2.

• une réaction moins intense à la hausse et à la baisse est équivalente à ρ1 < ρ2.

La comparaison des coefficients ρ1 et ρ2 s’est faite par le biais du test paramétrique développé par le statisticien Abraham 
Wald (1943).

V. Résultats, implications et 
conclusion
La méthodologie adoptée nous a permis de mesurer 
les élasticités de l’emploi par rapport à la croissance 
aux niveaux national et sectoriel et par catégorie 
sociodémographique. Les résultats de notre démarche 
empirique sont regroupés dans les tableaux ci-dessous. 
Concrètement, il s’agit de :

• �modèles log-linéaires tel que cela a été décrit dans 
l’encadré (colonne 1) ;

• �modèles log-linéaires avec introduction d’une variable 
retardée de l’emploi afin de capter la persistance de 
l’emploi d’un trimestre à l’autre (colonne 2) ;

• �modèles log-linéaires avec introduction de variable 
binaire captant les variations positives et négatives 
des différentes formes de la production nationale (PIB 
réel, valeur ajoutée agricole et hors agricole). Ce 
modèle a été spécifié de la façon décrite dans l’encadré 
en haut afin de tester la stabilité de la mesure de 
l’élasticité vis-à-vis d'un changement de conjoncture.

Les estimations obtenues confirment la faible élasticité 
de l’emploi à la croissance. Globalement, un point 
de croissance additionnelle engendre une hausse de 

l’emploi au niveau national de l’ordre 0,23 % en 
moyenne, et une augmentation de l’emploi d’un point 
en un trimestre donné tend à engendrer une hausse de 
l’emploi au cours du trimestre qui suit d'environ 0,20 %. 

Par genre, nos résultats indiquent que la relation entre 
l’emploi des femmes et la croissance économique est 
bien positive et significative malgré sa faiblesse par 
rapport à celle des hommes. En plus de cette faible 
intensité en emploi féminin, seuls 50 % des changements 
constatés au niveau de l’emploi féminin sont expliqués 
par les variations de la croissance, ce qui veut dire 
que l’emploi des femmes au Maroc est un phénomène 
dont l’explication est plus complexe que celui des 
hommes qui est corrélé à 88 % avec la croissance. Chez 
les hommes, un point supplémentaire de croissance 
économique engendre environ 0,21 % d’emplois de plus. 
Chez les femmes, cette élasticité n’est que de l’ordre 
de 0,14 %. Malgré la présence de cette disparité entre 
hommes et femmes, le caractère stable de la relation 
croissance/emploi demeure un point commun entre 
les deux sexes. En effet, le test de Wald démontre 
que la sensibilité de l’emploi à la croissance dans une 
conjoncture économique favorable est la même dans le 
cas d’une conjoncture défavorable.
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Par secteur d’activité, seul l’emploi agricole semble ne 
pas réagir significativement à la croissance agricole. 
La corrélation négative entre l’emploi et la production 
agricoles ne peut être expliquée que par la saturation en 
force de travail de ce secteur. Ainsi, la croissance agricole 
devrait être boostée par d’autres facteurs tels que le capital, 
l’utilisation de nouvelles techniques ou la recherche 
scientifique. Soulignons également que l’incertitude et 
le faible développement des méthodes de production et 
de gestion sont des facteurs entravant la dynamisation 
de l’emploi dans ce secteur. C’est le cas des petites 
et moyennes exploitations qui constituent aujourd’hui 
environ de 70 % de l’ensemble des exploitations et qui 
se basent essentiellement sur la force de travail familiale.

Contrairement au secteur agricole, les secteurs 
secondaire et tertiaire affichent une corrélation positive 
entre la croissance et l’emploi. Le fait que l’élasticité soit 
comprise entre zéro et l’unité dans les deux secteurs veut 
dire qu’il y a une croissance simultanée de l’emploi et 
de la productivité dans les deux secteurs. S’il est montré 
que l’élasticité de l’emploi par rapport à la croissance 
économique dans les deux secteurs soit dans le même 
intervalle, celle-ci se différencie à deux niveaux :
1. �la croissance non agricole crée plus d’emploi dans 

le secteur tertiaire que dans le secteur secondaire ;
2. �l’emploi dans le tertiaire persiste plus que dans le 

secondaire.

L’analyse par catégorie d’âge n’a fait que confirmer 
l’observation selon laquelle la croissance est plus 
bénéfique aux adultes qu’aux jeunes. Notons au passage 
qu’il s’agit ici d’une problématique plus complexe que 
la simple causalité croissance/emploi. La profondeur 
de l’exclusion des jeunes reflète la multiplicité des 
obstacles à surmonter et des diagnostics à faire. Dans 
une économie où le taux de participation des jeunes est 
en baisse (il était de quelque 32 % en 2013), alors que le 
chômage est très élevé chez les jeunes (alors que cette 
catégorie de la population est sensée être la plus active, 
c’est une génération d’exclus qui souffre de grands 
problèmes relatifs à l’étendue de la période du chômage 
et à la difficulté de réaliser une première insertion au 
sein du marché de travail), il est clair que le challenge 
ne se résume pas à la simple création de richesse. Le défi 
est de pouvoir mener des actions multidimensionnelles 
et convergentes, alliant fonctionnement du marché, 
formations et croissance.

En gros, les résultats montrent que la croissance 
économique se traduit généralement par une hausse de 
l’emploi accompagnée d'une hausse de la productivité 
apparente de la main-d’œuvre, bien que la capacité 
des secteurs à transformer la croissance en emploi soit 
différente – et quasi nulle dans le secteur agricole. 
Cependant, la croissance est encore jugée peu créatrice 
d’emplois au Maroc.

National
Secteur 
agricole

Secteur industriel°° Secteur des services

Constante 4,48*** 3,73*** 3,55*** 6,78*** 4,12*** -8,35** -5,27* -6,27** 1,88*** 1,95*** 1,89***

lnYt 0,23*** 0,17*** - -0,02 -0,02 1,33*** 0,82*** - 0,42*** 0,44*** -

lnEt – 1 - 0,20* 0,24** - 0,41*** - 0,41*** 0,34*** - -0.04 -0,03

D * lnYt - - 0,16*** - - - - 0,95*** - - 0,44***

(1 – D) * lnYt - - 0,16*** - - - - 0,95*** - - 0,44***

R² 0,85 0,88 0,88 0,03 0,22 0,70 0,78 0,80 0,88 0,88 0,88

F-stat 331,55 216,99 219,86 1,74 7,72 67,87 66,46 54,59 181.46 216,51 150,91

DW-stat 1,23 1,97 2,00 1,06 2,23 1,07 1,81 1,88 2,08 2,02 2,01

Stationnarité des résidus Oui Oui Oui Non Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui

Stabilité des élasticités - - Oui - - - - Oui - - Oui

Note : *** Significatif au seuil de 1 % ; ** Significatif au seuil de 5 % ; * Significatif au seuil de 10 %.
°° Les trois équations incluent une tendance baissière dont les coefficients ne sont pas rapportés.

Source : calculé par l’auteur sur la base des données trimestrielles publiées par le HCP.
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Hommes Femmes Jeunes Adultes

Constante 4,42*** 4,35*** 4,42*** 3,43*** 2,66*** 2,56*** 15,22*** 4,05*** 3,59*** 1,55*** 1,41*** 1,37***

lnYt 0,22*** 0,21*** - 0,26*** 0,14*** - -0,80*** -0,23*** - 0,48*** 0,39*** -

lnEt – 1 - -0.03 -0,02 - 0,33*** 0,37*** - 0,76*** 0,79*** - 0,15* 0,18**

D * lnYt - - 0,21*** - - 0,13*** - - -0,21*** - - 0,38***

(1 – D) * lnYt - - 0.21*** - - 0,13*** - - -0,21*** - - 0,38***

R² 0,89 0,89 0,89 0,47 0,53 0,56 0,83 0,94 0,94 0,96 0,97 0,97

F-stat 564,87 282,77 185,63 51,33 31,82 23,22 304,02 447,35 308,32 2291 1290 849,13

DW-stat 1,77 1,95 1,93 1,10 2,01 2,05 0,50 2,40 2,40 1,54 2,07 2,13

Stationnarité 
des résidus

Oui Oui Oui Oui Oui Oui Non Oui Oui Oui Oui Oui

Stabilité des 
élasticités

- - Oui - - Oui - - Oui - - Oui

Note : *** Significatif au seuil de 1% ; ** Significatif au seuil de 5 % ; * Significatif au seuil de 10 %.

Source : calculé par l’auteur sur la base des données trimestrielles publiées par le HCP.
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Introduction
La relation entre l’emploi et la croissance économique 
paraît intuitive, l’augmentation du niveau de production 
s’accompagne implicitement de la réduction du 
chômage. Cependant, cette relation prise comme étant 
mécanique est remise en question notamment depuis 
la crise de 2008 qui a révélé le phénomène « Jobless 
recoveries » ou reprises sans emploi. En effet, même 
avec une croissance soutenue, la réduction du chômage 
n’est pas garantie. La faible intensité en emploi de la 
croissance semble être un défi majeur.

Dans le cas du Maroc, le PIB à prix constant a doublé 
entre 1998 et 2015, passant de 48,032 milliards $ US à 
96,328 milliards $ US, ce qui correspond à un taux de 
croissance annuel moyen de 4,18 % (3). Toutefois, cette 

croissance importante n’a eu qu’un impact limité sur le 
chômage. En effet, durant la même période, le taux de 
chômage n’a diminué que de 4,1 % passant de 13,8 % 
à 9,7 %. Cette baisse pourrait également être expliquée 
par la chute du taux d’activité de 7,1 % (4).

Afin de mieux analyser cette croissance peu créatrice 
d’emplois au Maroc, il est nécessaire de l’étudier au 
niveau sectoriel afin de distinguer les secteurs à faible 
capacité de création d’emplois et les secteurs à fort 
contenu en emplois.

Plusieurs études ont mesuré l’élasticité de l’emploi 
à la croissance. Toutefois, elles sont marquées par 
deux limites. La première est liée à l’utilisation d’un 
échantillon restreint en termes de nombre de secteurs 
ou de la période d’étude. La deuxième est relative à 
l’absence de vérification de la relation de cointégration 
pour les différents secteurs d’activité. 

Nous nous démarquons de ces études par l’utilisation 
d’une technique d’estimation avancée pooled mean 
group (PMG), qui permet de mesurer l’élasticité à 
court terme pour chaque secteur et l’élasticité à long 

La croissance inclusive est devenue une préoccupation majeure pour 
les économies, surtout avec les soucis de la montée du phénomène du 
Jobless Growth. En effet, évaluer le potentiel de création d’emplois des 
secteurs est une étape cruciale pour toute politique visant une croissance 
économique créatrice d’emplois. Dans ce travail, nous cherchons à 
déterminer empiriquement l’élasticité de l’emploi à la croissance au 
niveau sectoriel au Maroc durant la période 1970-2012. En utilisant 
l’estimateur Pooled Mean Group (PMG) basé sur un modèle à correction 
d’erreur, l’étude révèle l’existence d’une relation à long terme entre la 
croissance et l’emploi. Cette relation est soutenue essentiellement par 

les secteurs manufacturiers et la construction ainsi que le commerce et le transport.
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terme – unique – pour différents secteurs d’activités, 
Par ailleurs, notre étude est détaillée en matière de 
division sectorielle (7 secteurs d’activité). Finalement, 
la période sur laquelle porte notre analyse est longue 
(1970-2012).

Notre travail sera articulé autour de trois sections. La 
première analyse brièvement les principaux travaux 
traitant la relation emploi-croissance. La deuxième 
section expose la méthode d’estimation (PMG) ainsi que 
les données utilisées. La troisième analyse les résultats 
des estimations avant de conclure.

1. Revue de la littérature
La littérature abondante sur les travaux qui mettent en 
relation la croissance économique et l’emploi montre 
l’existence de deux approches. La première est relative 
à l’offre (offre de travail) et se focalise sur le chômage 
en se basant sur la loi d’Okun (1962). Elle distingue 
l'approche en différence, qui met en relation le taux 
de chômage différencié et le taux de croissance, et 
l'approche gap qui relie l’écart entre la croissance 
potentielle et effective à celui du taux de chômage 
naturel et observé. L’hypothèse fondamentale d’Okun 
est de considérer le taux de chômage comme proxy de 
tous les facteurs qui peuvent affecter la production. Il 
montre qu’un point de pourcentage au-dessus du taux 
naturel du chômage – ou taux de plein emploi (4 % 
pour Okun) – est associé à une diminution de 3 % du 
produit national brut.

La deuxième approche est relative à la demande 
(demande de travail). Elle consiste à mesurer la 
sensibilité de l’emploi à la variation de la production et 
présente plusieurs avantages par rapport à la loi d’Okun. 
Il s’agit essentiellement de la possibilité d’étudier la 
liaison entre la croissance économique et l’emploi 
aussi bien au niveau global qu’au niveau sectoriel, 
l’intégration de la notion de productivité dans l’analyse 
et finalement la résolution des problèmes relatifs à la 
mesure du taux de chômage. Ces avantages expliquent 
le recours excessif des études récentes à cette approche 
et justifient également notre choix.

Dans ce cadre d’analyse, il existe deux méthodes 
d’estimation. La première consiste à déterminer une 

élasticité arithmétique appelée aussi élasticité arc 
(ε=(ΔL/L)/(ΔY/Y) où L représente le nombre d’emplois 
et Y la production). La deuxième permet d’avoir une 
élasticité point (ε=(∂L/L)/(∂Y/Y). Les auteurs sont 
plutôt en faveur de cette dernière qui fait appel à une 
régression log-linéaire de la forme suivante (5) :

Ln(emploi)= α + βLn(production) + ε	 (1)

où α et ε sont respectivement la constante et le terme 
d’erreur et β l’élasticité emploi-croissance.

Les études empiriques sur l’intensité en emploi de la 
croissance sont marquées par une grande diversité. En 
effet, en termes du niveau d’analyse de l’élasticité, on 
distingue des études au niveau global dans un pays 
donné ou un groupe de pays et des études au niveau 
sectoriel.

Au niveau de l’élasticité globale, les études montrent 
l’existence d’une relation à long terme entre l’emploi 
et la croissance, notamment dans les pays développés 
(Terzioglu, Akin, and Dogangün (2015) et Padalino, 
Vivarelli (1997)). Cependant, pour les pays en 
développement, cette relation est plutôt faible (Kamgnia 
(2009) sur un échantillon de 39 pays africains et Sodipe 
and Ogunrinola (2011) pour le Nigeria), voire même 
absente (Fofana (2001) pour la Côte d’Ivoire).

Dans le même cadre d’analyse, certains auteurs (Döpke 
(2001), Kapsos (2006) et Slimane (2015)) proposent une 
démarche en deux étapes. Ils procèdent à l’estimation 
des élasticités et estiment ensuite ces dernières en 
fonction de plusieurs variables démographiques et 
macroéconomiques.

Au niveau de l’élasticité sectorielle, des auteurs comme 
Padalino and Vivarelli (1997) et Pattanaik and Nayak 
(2011) étudient la relation croissance emploi pour un 
seul secteur alors que d’autres en intègrent plusieurs 
(Islam and Nazara (2000), Kapsos (2006) et Ajilore and 
Yinusa (2011)). Ces études ont comme point commun 
de souligner l’importance du secteur des services dans 
la relation emploi-croissance. Les principaux travaux 
sont synthétisés dans le tableau ci-après.

(5) Islam, Nazara (2000) et Islam (2004) démontrent que l’estimation 
économétrique est plus appropriée que l’élasticité arc en raison de 
l’instabilité de cette dernière.
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Tableau 1
Travaux sur l’intensité en emploi de la croissance au niveau sectoriel

Auteurs Période Pays Secteurs Approche Méthodologie Résultats

Kapsos 
(2006)

1991-2003 160 pays 3 secteurs Série 
temporelle

Régression 
multi-variée

Les élasticités sont entre 0,3 et 0,38. 
Au Maroc, cette valeur est de 0,28 
(1999-2003). Le secteur des services 
est le plus intensif en emploi

Ajilore 
and Yinusa 
(2011)

1990-2008 Botswana 9 secteurs Série 
temporelle

Modèle à 
correction 
d’erreur

Faible élasticité dans tous les secteurs, 
Jobless growth.

Leshoro 
(2014)

1980-2011 Botswana 3 secteurs Série 
temporelle

Modèle à 
correction 
d’erreur

Elasticité positive mais faible

Paul, Victor, 
and Arsene 
(2015)

1960-2014 Cameroun 3 secteurs Série 
temporelle

OLS Elasticité significative pour 
l’agriculture (0,65) et les services 
(1,1), mais non significative pour 
l’industrie

El-Ehwany 
and 
El-Megharbel 
(2009)

1980/1981-
2004/2005

Égypte 6 secteurs Série 
temporelle

OLS Elasticité positive dans tous les 
secteurs, le secteur manufacturier et 
celui des mines sont les plus intensifs 
en emplois

Misra and 
Suresh 
(2014)

1993/94-2011/12 Inde 6 secteurs Série 
temporelle

OLS Elasticité significative pour le secteur 
manufacturier, mines et construction, 
ce dernier dépasse l’unité

Mkhize 
(2016)

2000Q1-2012Q4 Afrique du 
Sud

8 secteurs Série 
temporelle

Modèle à 
correction 
d’erreur

Relation à long terme dans les 
services financiers et commerciaux, 
manufacturiers, transport et utilitaires

Sawtelle 
(2007)

1991M4-2001M3 États-Unis 15 secteurs Série 
temporelle

OLSQ 
(pondéré
par PIB réel)

Elasticité entre 1,23 (construction) et 
-0,04 (fabrication des biens durables), 
cinq secteurs ont des élasticités 
négatives

Islam and 
Nazara 
(2000)

1977-1996 Indonésie
(provinces)

5 secteurs Coupe 
instantanée

OLS Elasticité entre 0,6 et 0,7 au niveau 
global. Agriculture (1,05), industrie 
(0,60), commerce (0,92), services 
(0,98), autres (0,46)

Tadjoeddin 
and 
Chowdhury 
(2012)

1993-2006
(2 sous-périodes)

Indonésie
(provinces)

9 secteurs Panel Système 
GMM en deux 
étapes

Elasticité positive dans tous les 
secteurs

Perugini 
(2009)

1970-2004 Italie 5 secteurs Panel Modèle à effet 
fixe

L’élasticité pour l’agriculture et 
l’industrie est plus faible que celle des 
services

Sassi and 
Goaied 
(2015)

1983-2010 Tunisie 15 
secteurs

Panel Modèle Mean 
Group (MG)

Les plus intensifs en emplois 
sont les services et les industries 
manufacturières d’exportation

Ezzahidi, 
El Alaoui, 
and others 
(2014)

1991-2011 Maroc 20 
secteurs

Méthode
arithmétique

Approche-arc
(1999-2009)

Elasticité positive mais faible
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Les études qui utilisent un modèle à correction d’erreur 
s’inscrivent dans une approche en série temporelle. 
Seule l’étude de Sassi and Goaied (2015) fait appel 
à l’approche en panel en utilisant l’estimateur Mean 
Group (MG) de Pesaran and Smith (1995).

Pour le cas du Maroc, Bakhti (2007) estime, pour 
mesurer l’élasticité globale, un modèle à correction 
d’erreur et montre l’existence d’une relation à court 
terme et à long terme (6).

Toutefois, il n’existe, à notre connaissance, aucune étude 
utilisant un modèle à correction d’erreur qui mesure 
l’élasticité sectorielle de l’emploi à la croissance pour le 
cas du Maroc, que ce soit en série temporelle ou en panel. 
C’est dans ce cadre-là que nous cherchons à apporter 
quelques éléments de réponse à cette problématique.

2. Données et méthodologie
a. Les données
Dans ce travail, nous cherchons à estimer l’intensité en 
emplois de la croissance pour sept secteurs d’activité 
au Maroc sur la période 1970-2012 (7). Les variables 
considérées sont le nombre d’emplois et la valeur 
ajoutée. Les données sont extraites de la base GGDC 
10 Sector (8) et de la Division des statistiques des Nations 
Unies (UNSD). Les graphiques ci-dessous présentent 
leurs évolutions pour les différents secteurs (9) en 
logarithme. 

(6) Il adopte l’approche Breschling (1976) sur des données 
trimestrielles durant la période 1999-2006.

(7) Le choix de la période est dicté par la disponibilité des données.

(8) Groningen Growth and Development Centre 10-Sector Database. 
Cette base de données a été élaborée par Vries, Timmer et Vries 
(2014).

(9) Voir l’annexe pour l’identification de chaque secteur.

Figure : Emploi et valeur ajoutée par secteur (en logarithme)
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Nous remarquons une évolution dans le même sens pour 
les secteurs manufacturier, construction, commerce, 
transport et autres services et dans une moindre mesure 
pour l’agriculture. En revanche, nous constatons une 
évolution en sens inverse pour les mines et utilitaires, 
notamment en fin de période. 

b. Spécification du modèle
Afin de prendre en considération l’hétérogénéité 
du panel, Pesaran, Shin et Smith (1999) proposent 
l’estimateur Pooled Mean Group (PMG). Ce dernier 
considère, comme l’estimateur Mean Group (MG) de 
Pesaran and Smith (1995), que les coefficients de court 
terme, les variances des erreurs ainsi que la constante 
diffèrent selon les individus. Par ailleurs, il a l’avantage 
de fournir un coefficient de long terme homogène pour 
tous les individus. Cet estimateur (PMG) est fondé sur 
le modèle autorégressif à retards échelonnés ARDL(p, q) 
qui s’écrit sous la forme suivante :

𝑦𝑦"# = 𝜆𝜆"&𝑦𝑦",#(&

)

&*+

+ 𝛿𝛿"&. 𝑋𝑋",#(&

0

&*1

+ 𝜇𝜇" + 𝜖𝜖"#	
	

(2)

où yit représente la variable endogène, Xit (K×1) une 
matrice de variables explicatives, μi les effets fixes, 
∈it le terme d’erreur, i (1,...N) les individus, t (1..T) 
la période, p et q le nombre de retards, λij et δij les 
paramètres à estimer. 

Après reformulation de l’équation sous forme d’un 
modèle à correction d’erreurs, on obtient :
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pour j = 1,2, ..., p –1;

𝛿𝛿"#∗ = − 𝛿𝛿"'

(

')#*+

	

	
pour j = 1,2, ..., q –1

Le paramètre φi représente la vitesse d’ajustement et 
doit être négatif et significatif afin de valider la relation 
de long terme.

Afin de déterminer le nombre de retards (p, q) de notre 
estimation, nous utilisons le critère SIC (Schwarz 
information criterion). Ce dernier suggère l’adoption 
d’un modèle ARDL(2,1) qui se présente comme suit :

𝐿𝐿𝐿𝐿(𝑦𝑦)&' = 𝜆𝜆&*𝐿𝐿𝐿𝐿(𝑦𝑦)&'+* + 𝜆𝜆&-𝐿𝐿𝐿𝐿(𝑦𝑦)&'+- + 𝛿𝛿&*𝐿𝐿𝐿𝐿(𝑥𝑥)&' + 𝛿𝛿&-𝐿𝐿𝐿𝐿(𝑥𝑥)&'+* + 𝜇𝜇& + 𝜖𝜖&'	 (4)

où y représente le nombre d’employés et x la valeur 
ajoutée à prix constants (base 2005).

Sous forme d’un modèle à correction d’erreurs, 
l’équation s’écrit sous la forme suivante :

Δ𝐿𝐿𝐿𝐿(𝑦𝑦)'( = 𝜙𝜙'𝐿𝐿𝐿𝐿(𝑦𝑦)',(,- + 𝛽𝛽𝛽𝛽𝛽𝛽(𝑥𝑥)',(,- + 𝜆𝜆'-∗ Δ𝐿𝐿𝐿𝐿(𝑦𝑦)',(,- + 𝛿𝛿'4∗ Δ𝐿𝐿𝐿𝐿(𝑥𝑥)',( + 𝜇𝜇' +	𝜖𝜖'(	  (5)

3. Résultats de l’estimation 
et discussion
L’estimation de notre modèle (10) montre que le 
coefficient d’ajustement est négatif et significatif pour 
les estimateurs PMG et MG (voir tableau 2). Cela 
confirme l’existence d’un mécanisme de correction 
d’erreurs. Il existe donc une force de rappel vers 
l’équilibre, bien que la vitesse d’ajustement soit faible 
notamment pour le PMG (plus de dix-sept ans pour 
rétablir l’équilibre). 

Par ailleurs, la statistique de Khi-Deux, correspondant 
au test de Hausman, ne permet pas de rejeter l’hypothèse 
d’homogénéité des coefficients de long terme associés 
à tous les secteurs. Ainsi, l’estimateur PMG est plus 
approprié que le MG. 

L’élasticité de l’emploi à la valeur ajoutée dans le 
modèle PMG est positive et significative à long terme et 
à court terme. Ainsi, une augmentation de la croissance 
de 1 % conduit à une augmentation de l’emploi de 
0,637 % à long terme et de 0,588 % à court terme. 

(10) Nous soulignons que nos variables sont stationnaires en 
différences premières et cointégrées (voir annexes).
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Tableau 2
Modèle PMG et MG

Variables
Coefficients

PMG MG

Long terme

Ln(x) 0,637*** 0,465**

(0,0149) (0,179)

Coefficient d’ajustement (ϕ) – 0,0566+ – 0,115***

(0,0324) (0,0294)

Court terme

ΔLn(x) 0,588*** 0,552***

(0,137) (0,129)

ΔLn(y)t –1 0,179 0,178

(0,119) (0,118)

Constante – 0,0212 -0,0120

(0,0291) (0,259)

N 287 287

Statistique de Hausman 
(p-value)

0,67 
(0,41)

( ) Écarts-types
+ p < 0,10, * p < 0,05, ** p < 0,01, *** p < 0,001

L’analyse par secteur d’activité montre une différence 
notable au niveau des cœfficients d’ajustement ainsi 
que des cœfficients de court terme du modèle PMG (11) 
(voir tableau 3). 

Tableau 3
Modèle PMG et MG par secteur d’activité

Variables par secteur
Coefficients

PMG MG

Agriculture

Ln(x) 0,0750

Coefficient d’ajustement – 0,00218 – 0,0138

ΔLn(x) – 0,00377 – 0,00313

ΔLn(y)t –1 0,796*** 0,761***

Constante 0,00388 0,0981+

Variables par secteur
Coefficients

PMG MG

Construction

Ln(x) 0,413

Coefficient d’ajustement – 0,0355*** – 0,0288*

ΔLn(x) 0,950*** 0,958***

ΔLn(y)t –1 0,00315 0,00649

Constante 0,00884 0,0738

Manufacturier

Ln(x) 0,448***

Coefficient d’ajustement – 0,147*** – 0,0937**

ΔLn(x) 0,571*** 0,605***

ΔLn(y)t –1 – 0,0336 – 0,0828

Constante – 0,0313 0,180*

Mines et utilitaires

Ln(x) – 0,277**

Coefficient d’ajustement 0,0414** – 0,166**

ΔLn(x) 0,778*** 0,715***

ΔLn(y)t –1 – 0,0353 0,0264

Constante 0,0417+ 1,133***

Autres services

Ln(x) 0,770***

Coefficient d’ajustement – 0,0283 – 0,0984

ΔLn(x) 0,190* 0,172+

ΔLn(y)t –1 0,414** 0,457**

Constante 0,00482 – 0,171

Transport

Ln(x) 0,648***

Coefficient d’ajustement – 0,201*** – 0,198***

ΔLn(x) 0,754*** 0,751***

ΔLn(y)t –1 0,112+ 0,104+

Constante – 0,189*** – 0,206***

Commerce

Ln(x) 1,181***

Coefficient d’ajustement – 0,0234** – 0,207**

ΔLn(x) 0,878*** 0,663***

ΔLn(y)t –1 – 0,00297 – 0,0238

Constante 0,0126* – 1,191*

N 287 287

+ p < 0,10, * p < 0,05, ** p < 0,01, *** p < 0,001

(11) A des fins de comparaison nous intégrons également les 
résultats du modèle MG.
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Le secteur des mines et utilitaires a un coefficient 
d’ajustement positif et significatif. Quant à l’agriculture 
et autres services, leurs coefficients sont négatifs et 
non significatif. Ces résultats, qui contredisent ceux du 
tableau 2, montrent l’absence d’une relation d’équilibre 
dans ces secteurs. 

Les quatre autres secteurs présentent des coefficients 
négatifs et significatifs. Le secteur des transports 
présente la vitesse d’ajustement la plus élevée suite à un 
choc exogène. En effet, le retour à l’équilibre est rétabli 
après cinq ans, suivi de celui du secteur manufacturier, 
proche de sept ans. 

Par ailleurs, pour ces quatre secteurs, les coefficients de 
court terme mesurant l’élasticité entre la croissance et 
l’emploi sont positifs et significatifs bien qu’ils diffèrent 
relativement d’un secteur à l’autre. Cela confirme qu’ils 
sont plus prometteurs en termes de création d’emplois. 
Cependant, les valeurs élevées de l’élasticité relatives 
au commerce et à la construction traduisent la faible 
productivité du travail dans ces deux secteurs. En effet, 
Kapsos (2006) montre qu’il existe une relation inverse 
entre la productivité et l’élasticité (12). Ces résultats 
peuvent être expliqués par la faible qualification de 
la main-d’œuvre dans ces secteurs et également par le 
poids important de l’économie informelle.

Nos résultats confirment ceux de Bakhti (2007) 
quant à l’existence de la relation de long terme entre 
la croissance et l’emploi au Maroc. Par ailleurs, ils 
présentent l’avantage d’identifier les secteurs qui 
maintiennent une telle relation.

Conclusion
Dans cet article, nous avons estimé un modèle PMG 
au niveau sectoriel de l’économie marocaine durant la 
période 1970-2012. Nos résultats montrent l’existence 
d’une relation d’équilibre entre l’emploi et la croissance 
économique, d’une part, et une homogénéité de 
l’élasticité de long terme entre les secteurs d’activités 
d’autre part. 

En termes de création d’emplois, les secteurs 
manufacturiers, transport, construction ainsi que le 
commerce sont les plus intensifs en emplois, bien que 
ces deux derniers soient caractérisés par une faible 
productivité. En revanche, l’absence d’une relation 
d’équilibre pour les mines et utilitaires, l’agriculture 
et autres services implique que la croissance dans 
ces secteurs est sans effet significatif sur la création 
d’emplois. 

Afin de mieux approfondir l’analyse de la relation 
emploi-croissance à court et à long terme, il faut 
intégrer d’autres variables macroéconomiques et 
démographiques susceptibles d’influencer cette relation 
notamment à travers une démarche en deux étapes. n
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Annexes

Tableau A1
Liste des secteurs

Secteur Description Rev. 3,1 code

Agriculture Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (ISIC A-B)

Mines et utilitaires Mines et carrières, électricité, gaz et 
approvisionnement en eau

(ISIC C,E)

Manufacturier Fabrication (ISIC D)

Construction Construction (ISIC F)

Commerce Commerce de gros, commerce de détail, restaurants 
et hôtels

(ISIC G-H)

Transport Transport, stockage et communication (ISIC I)

Autres services Intermédiation financière, activités communautaires, 
sociaux et services personnels, etc.

(ISIC J-P)

Tableau A2
Résultats du test de racine unitaire Im, Pesaran, and Shin

Ln(y) Ln(x)

En niveau En différence première En niveau En différence première

t-bar -1,9865 -5,0314 -1,1336 -7,4932

t-tilde-bar -1,7617 -3,7618 -1,1020 -4,6136

Z-t-tilde-bar -0,9709 -7,5793 1,2038 -10,3911

p-value 0,1658 0,0000 0,8857 0,0000

Ce tableau montre que les variables ne sont stationnaires qu’en différences premières.

Tableau A3
Test de cointégration de Pedroni

Test Stats. Panel Group

v-statistic -0,5323 —

p-statistic -1,55 -0,5927

PP-statistic -1,845 -1,337

ADF- statistic -0,9761 -2,294

Tests statistiques distribués N (0,1) sous l’hypothèse nulle de noncointégration.

Les tests PP pour Panel et ADF pour Group rejettent l’hypothèse nulle de non-cointégration. Par conséquent, les 
variables emploi et valeur ajoutée sont cointégrées (voir tableau A3).
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Variables par secteur
Cœfficients

PMG MG

Transport

Ln(x) 0.648***

Coefficient d'ajustement – 0.201*** – 0.198***

∆Ln(x) 0,754*** 0,751***

∆Ln(y)t-1 0,112+ 0,104+

Constante – 0,189*** – 0,206***

Commerce

Ln(x) 1,181***

Coefficient d'ajustement – 0,0234** – 0,207**

∆Ln(x) 0,878*** 0,663***

∆Ln(y)t-1 – 0,00297 – 0,0238

Constante 0,0126* – 1,191*

N 287 287

+ p < 0,10,  * p < 0,05, ** p < 0,01, *** p < 0,001
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Modèle PMG et MG par secteur d’activités

Variables par secteur
Cœfficients

PMG MG

Agriculture

Ln(x) 0.0750

Coefficient d'ajustement – 0.00218 – 0.0138

∆Ln(x) – 0.00377 – 0.00313

∆Ln(y)t-1 0.796*** 0.761***

Constante 0.00388 0.0981+

Construction

Ln(x) 0.413

Coefficient d'ajustement – 0.0355*** – 0.0288*

∆Ln(x) 0.950*** 0.958***

∆Ln(y)t-1 0.00315 0.00649

Constante 0.00884 0.0738

Manufacturier

Ln(x) 0.448***

Coefficient d'ajustement – 0.147*** – 0.0937**

∆Ln(x) 0.571*** 0.605***

∆Ln(y)t-1 – 0.0336 – 0.0828

Constante – 0.0313 0.180*

Mines et utilitaires

Ln(x) – 0.277**

Coefficient d'ajustement 0.0414** – 0.166**

∆Ln(x) 0.778*** 0.715***

∆Ln(y)t-1 – 0.0353 0.0264

Constante 0.0417+ 1.133***

Autres services

Ln(x) 0.770***

Coefficient d'ajustement – 0.0283 – 0.0984

∆Ln(x) 0.190* 0.172+

∆Ln(y)t-1 0.414** 0.457**

Constante 0.00482 – 0.171
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:´ƒ`°Vƒ`e ∫ƒ``M ¢ü`î∏e
Üô¨ªdG »a ƒªædG AGREG ádÉª©∏d á«YÉ£≤dG áfhôªdG

 øe  óëdG  ¿EÉa  ,ΩGóà°ùªdG  ƒªædG  ™e  ≈àM  ¬fCG  ¿B’G  ¬H  º∏°ùªdG  øe
 ø«∏WÉ©dG OGóYCG Qƒ£J ¿CG hóÑj ,™bGƒdG »ah .¿ƒª°†e ô«Z ádÉ£ÑdG
 ádÉª©∏d  ¢†ØîæªdG  iƒàëªdG  ábO  ôãcCG  ƒëf  ≈∏Y  hCG  ,πª©dG  øY
 áeó≤àªdG  AGƒ°S  äGOÉ°üàbÓd  G kô«Ñc  É kjóëJ  ¿Óμ°ûj  ,ƒªædG  πHÉ≤e
 ádÉª©dG  ø«H  ábÓ©dG  á°SGQO  …Qhô°†dG  øªa  ,∂dòd  .á«eÉædG  hCG
 õ««ªàdG  πLCG  øe  »YÉ£≤dG  iƒà°ùªdG  ≈∏Y  …OÉ°üàb’G  ƒªædGh
 øe  ∞FÉXƒdG  ≥∏N  ≈∏Y  á°†ØîæªdG  IQó≤dG  äGP  äÉYÉ£≤dG  ø«H

.á«dÉ©dG IQó≤dG äGP äÉYÉ£≤dG

 .…OÉ°üàb’G ƒªæ∏d áÑ°ùædÉH ádÉª©dG áfhôe äÉ°SGQO IóY â°SÉb ó≤d
 πeÉμàdG ábÓY øe ≥≤ëàdG ÜÉ«¨H äÉ°SGQódG √òg õ«ªàJ ,∂dP ™eh
 √òg  øe  ¢Vô¨dG  ¿EÉa  ,»dÉàdÉHh  .•É°ûædG  äÉYÉ£b  ∞∏àîe  »a

 …OÉ°üàb’G  ƒªæ∏d  ∞«XƒàdG  áHÉéà°SG  á°SGQO  ƒg  á«ãëÑdG  ábQƒdG

-1970  IôàØdG  ∫ÓN  Üô¨ªdG  »a  äÉYÉ£b  á©Ñ°S  øe  áYƒªéªd

 πμd  ô«°ü≤dG  ióªdG  »a  áfhôªdG  ¢SÉ«b  ∫ÓN  øe  ∂dPh  ,2012

 ,∂dòH  ΩÉ«≤∏d  .äÉYÉ£≤dG  ∞∏àîªd  ióªdG  á∏jƒW  áfhôeh  ´É£b

,(PMG) á«æ≤J Éæeóîà°SG ó≤∏a

 ,…OÉ°üàb’G ƒªædGh ádÉª©dG ø«H ¿RGƒJ ábÓY OƒLh ÉæéFÉàf ô¡¶Jh

 •É°ûædG äÉYÉ£b ø«H ióªdG á∏jƒW áfhôªdG ¢ùfÉéJh ,á«MÉf øe

 ™«æ°üàdG  äÉYÉ£b  ôÑà©J  ,∂dP  ≈dEG  áaÉ°VE’ÉH  .iôNCG  á¡L  øe

.∞FÉXƒdG å«M øe áaÉãc ôãcC’G IQÉéàdGh AÉæÑdGh π≤ædGh

:á°SGQó∏d á«dÉªLE’G èFÉàædG ø««dÉàdG ø«dhóédG ¢üî∏jh

 ** »fhóÑY QÉÑédG óÑYh * …óªëdG ∞°Sƒj º∏≤H

Variables
Coefficients

PMG MG

Long terme

Ln(x) 0,637*** (0,0149) 0,465** (0,179)

Coefficient d'ajustement (φ) – 0,0566+ (0,0324) – 0,115*** (0,0294)

Court terme

Δ Ln(x) 0,588*** (0,137) 0,552*** (0,129)

Δ Ln(y)t–1 0,179 (0,119) 0,178 (0,118)

Constante – 0,0212 (0,0291) – 0,0120 (0,259)

N 287 287

Statistique de Hausman 
(p-value)

0,67 
(0,41)

( ) Écarts types
+ p < 0.10, * p < 0.05, ** p < 0.01, *** p < 0.001.

.AÉ°†«ÑdG QGódG ,á«YÉªàL’Gh ájOÉ°üàb’Gh á«fƒfÉ≤dG Ωƒ∏©dG á«∏c ,(LARETA)  »≤«Ñ£àdGh …ô¶ædG OÉ°üàb’G »a çƒëÑdG ôÑàîe »a √GƒàcO ÖdÉW  (*)

.äÉ£°S ,á«YÉªàL’Gh ájOÉ°üàb’Gh á«fƒfÉ≤dG Ωƒ∏©dG á«∏c ,(LARETA)  »≤«Ñ£àdGh …ô¶ædG OÉ°üàb’G »a çÉëHC’G ôÑàîe ôjóeh »©eÉL PÉà°SCG  (**)
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QÉÑc ÜÉÑ°T AÉ°ùf ∫ÉLQ

1,37*** 1,41*** 1,55*** 3,59*** 4,05*** 15,22*** 2,56*** 2,66*** 3,43*** 4,42*** 4,35*** 4,42*** áàHÉK

– 0,39*** 0,48*** – –0,2*** –0,80*** – 0,14*** 0,26*** – 0,21*** 0,22*** »≤«≤ëdG èJÉædG

0,18** 0,15* – 0,79*** 0,76*** – 0,37*** 0,33*** – –0,02 –0,03 – 
»a ∞«XƒàdG iƒà°ùe 

á«°VÉªdG IôàØdG

0,38*** – – –0,2*** – – 0,13*** – – 0,21*** – – »≤«≤ëdG èJÉædG DX

0,38*** – – –0,2*** – – 0,13*** – – 0,21*** – – (1-D) »≤«≤ëdG èJÉædG

0,97 0,97 0,96 0,94 0,94 0,83 0,56 0,53 0,47 0,89 0,89 0,89 R²

849,13 1290 2291 308,32 447,35 304,02 23,22 31,82 51,33 185,63 282,77 564,87 ô°û«a äÉ«FÉ°üMEG

2,13 2,07 1,54 2,40 2,40 0,50 2,05 2,01 1,10 1,93 1,95 1,77 DW äÉ«FÉ°üMEG 

º©f º©f º©f º©f º©f ’ º©f º©f º©f º©f º©f º©f  ÉjÉ≤ÑdG ¬jQGô≤à°SG

º©f - - º©f - - º©f - - º©f - - áfhôªdG ¬jQGô≤à°SG

.HCP  Égô°ûæj »àdG á«∏°üØdG äÉfÉ«ÑdG ¢SÉ°SCG  ≈∏Y ∞dDƒªdG : Qó°üªdG
á¶MÓe : * 10 %; ** 5 %; *** 1 %؛

.∫hóédG »a ¬JÓeÉ©e ™°Vh ºàj ºd »WƒÑg √ÉéJG áYÉæ°üdG ´É£b ä’OÉ©ªdG øª°†àJ °°
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:´ƒ`°Vƒ`e ∫ƒ``M ¢ü`î∏e
Üô¨ªdG »a ádÉª©dGh ƒªædG

ôª©dGh ¢ùæédG ´ƒfh äÉYÉ£≤dG Ö°ùM π«∏ëJ

 ádÉ£ÑdG  ä’ó©e ´ÉØJQÉH  õ«ªàJ  ,á«Hô¨e πªY ¥ƒ°S  á¡LGƒe »a

 ≈dEG  áaÉ°VEG  ,§°SƒàªdGh  »dÉ©dG  º«∏©àdG  »éjôNh  ÜÉÑ°ûdG  ø«H

 ¿EÉa ,(¢Vô©dG) ádÉª©dG OGóeE’ »ªμdG ÖfÉédG »a ºμëàdG áHƒ©°U

 á«∏ª©dG  √òg  õ«Øëàd  áëLôªdG  πeGƒ©dG  ójóëJh  ,∞FÉXƒdG  ≥∏N

 OÉ©Ñà°S’G  ïah ádÉ£ÑdG  Öæéàd  GóL ¿Éàª°SÉM ¿ÉJƒ£N Iô«NC’G

.™ªàéªdG äÉÄa ¢†©Ñd π¨°ûdG ¥ƒ°S øe

 ábQƒdG  √òg  øe  ¢Vô¨dG  ¿EÉa  ,√ÓYCG  á¶MÓªdG  øe  ÉbÓ£fGh

 ≥∏N AGQh áæeÉμdG πeGƒ©dG ,π«∏ëJh ,øY åëÑdG »a ≈∏éàj á«ãëÑdG

 ø«ëdG »Øa .…OÉ°üàb’G ƒªæ∏d á°UÉN á«ªgCG  AÉ£YEG  ™e ∞FÉXƒdG

 ¬fCG ’EG ,∞FÉXƒdG ≥∏N AGQh Ió«Mh á©aGO Iƒb ƒªædG ¬«a ó©j ’ …òdG

 ¿ƒμ°ùdG ádÉMh √Qƒ°üb øY πª©dG ¥ƒ°ùH …CÉæ∏d ájQhô°V Iƒb πμ°ûj

 óq pdƒªdG  ∞FÉXƒdG  QGó≤e  áaô©e  ¿EÉa  ,∂dòd  áé«àfh  .√õ«ªJ  »àdG
 áª°SÉM  áeƒ∏©eh  á«ªgC’G  ≠dÉH  ôeC’  …OÉ°üàb’G  ƒªædG  áé«àf

 .πª©dG ¥ƒ°ùd ¥ô£àJ πªY á£Nh á°SÉ«°S …CG á©LGôªd áÑ°ùædÉH

 ƒªædG AGREG ádÉª©dG áfhôe ¢SÉ«b Ióªà©ªdG á«é¡æªdG Éæd âMÉJCG óbh
 .á«YÉªàL’Gh  á«YÉ£≤dGh  á«æWƒdG  äÉjƒà°ùªdG  ≈∏Y  …OÉ°üàb’G
 Gòg  ¿CG  …OÉ°üàb’G  ƒªædG  AGREG  ádÉª©dG  áfhôe  ôjó≤J  ô¡XCG  óbh
 »a IOÉjõH áHƒë°üe ádÉª©dG »a IOÉjR ≈dEG É keƒªY …ODƒj ô«NC’G
 ≈∏Y äÉYÉ£≤dG IQób ∞∏àîJh .á∏eÉ©dG iƒ≤∏d ájôgÉ¶dG á«LÉàfE’G
 »a »Hô¨ªdG OÉ°üàb’G ¿CG  ≈∏Y ∫ój Éªe ádÉªY ≈dEG  ƒªædG πjƒëJ

.»YÉ£b á«∏μ«g ∫ƒëJ QƒW

:á«ãëÑdG ábQƒdG √ò¡d á«dÉªLE’G èFÉàædG ø««dÉàdG ø«dhóédG ¢üî∏jh

¢VÉ«Y »°VÉ≤dG á©eÉéH PÉà°SCG ,∑QƒÑjEG ôªYh ,OCP Policy Center çÉëHC’Gh äÉ°SGQódG õcôe ,…hÉæ«©dG ºjôc º∏≤H

OCP Policy Center çÉëHC’Gh äÉ°SGQódG õcôªH PÉà°SCGh

äÉeóîdG ´É£b °°áYÉæ°üdG ´É£b »YGQõdG ´É£≤dG »æWƒdG iƒà°ùªdG

1,89*** 1,95*** 1,88*** –6,23** –4,44 –7,74** 4,12*** 6,77*** 3,55*** 3,73*** 4,48*** áàHÉK

– 0,44*** 0,42*** – 0,74*** 1,27*** –0,02 –0,01 – 0,17*** 0,23*** »≤«≤ëdG èJÉædG

–0,02 –0,04 – 0,30*** 0,42*** – 0,41*** – 0,24** 0,20* –
 »a ∞«XƒàdG iƒà°ùe

á«°VÉªdG IôàØdG

0,44*** – – 0,96*** – – – – 0,16*** – – DX »≤«≤ëdG èJÉædG

0,44*** – – 0,96*** – – – – 0,16*** – – »≤«≤ëdG èJÉædG (1-D)

0,88 0,88 0,88 0,80 0,78 0,70 0,22 0,03 0,88 0,88 0,85 R²

147,47 216,07 181,27 54,74 65,26 67,94 7,71 1,74 219,86 216,99 331,55 ô°û«a äÉ«FÉ°üMEG

2,03 2,02 2,08 1,91 1,83 1,09 2,23 1,12 2,00 1,97 1,23  äÉ«FÉ°üMEG DW

º©f º©f º©f º©f º©f º©f ’ ’ º©f º©f º©f ÉjÉ≤ÑdG ¬jQGô≤à°SG 

º©f - - º©f - - - - º©f - - áfhôªdG ¬jQGô≤à°SG
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 ƒªædG QÉWEG »a á«LÉàfE’G Ö°SÉμeh »∏μ«¡dG ô«¨àdG

 ¿RGƒàªdG ô«Z
äÉYÉ£≤dG Oó©àe ΩÉY ¿RGƒJ êPƒªf ôÑY π«∏ëJ

 …OÉ°üàb’G  ôKC’G  π«∏ëJh  IÉcÉëªH  Ωƒ≤f  ,∫É≤ªdG  Gòg  »a

 »a »Hô¨ªdG  OÉ°üàb’G  ¿RGƒJ  ≈∏Y á«YÉ£≤dG  á«LÉàfE’G  Ö°SÉμªd

 øY  èJÉædG  »∏μ«¡d G  ô«¨àdG  ¢ùfÉéJ  á«dÉμ°TE’  ºFÓe  π«∏ëJ  QÉWEG

 ô«¨dG ƒªædG ƒg QÉWE’G Gògh á°SGQódG ´ƒ°Vƒe OÉ°üàb’G ¢üFÉ°üN

 ô«¨àdG ¬Lƒj ¿CG ΩÉ©dG ´É£≤dG ≈∏Y »¨Ñæj ,¥É«°ùdG Gòg »a .¿RGƒàe

 á«LÉàfE’Gh ƒªædG  å«M øe ≈∏ãªdG  á«YÉ£≤dG á«æÑdG  ƒëf »∏μ«¡dG

 .ºFÉb π«∏ëJ Ö°ùM á«é«JGôà°S’G äÉYÉ£≤dG øY ∞°ûμdG ∫ÓN øe

 ≈∏Y  OÉ°üàb’G  á«FGƒ°û©dG  äGQÉ«àN’G  õØëJ  ¿CG  øμªªdG  øe  PEG

 á«∏μdG  á«LÉàfE’G  øe  π∏≤J  áμ°SÉªàe  ô«Z  á«æH  ƒëf  ±Gôëf’G

 »∏«∏ëàdG  è¡æªdG  óªà©jh  .¢†Øîæe  ¿RGƒJ  ≈dEG  ƒªædG  ¬LƒJh

 õμJôj  …òdGh  ÜÉ°ùë∏d  πHÉb  »μ«eÉæjO  ΩÉY  ¿RGƒJ  êPƒªf  ≈∏Y

 å«M .2013  ΩÉ©d á«Hô¨ªdG  á«YÉªàL’G áÑ°SÉëªdG áaƒØ°üe ≈∏Y

 »a  á«LÉàfE’G  ´ÉØJQG  ôKC’  äÉgƒjQÉæ«°S  çÓK  IÉcÉëªH  Ωƒ≤f

 º°†j  …òdG  »dhC’G  ´É£≤dG  »gh  iôÑμdG  ájOÉ°üàb’G  äÉYÉ£≤dG

 áYÉæ°üdG  º°†j  …òdG  …ƒfÉãdG  ´É£≤dG  ,…ôëÑdG  ó«°üdGh  áMÓØdG

 ∫ÓN øe íHôdG Gòg ôKCG ójóëJ ºJ óbh  .äÉeóîdG ´É£bh AÉæÑdGh

 ,»FÉ¡ædGh  §°SƒàªdG  ∑Ó¡à°S’Gh  ø«éàæªdG  QÉ©°SCG  áfhôe  ô°TDƒe

 »a ô«¨àdG ∫ÓN øeh ∞«XƒàdGh »≤«≤ëdG êÉàfE’G ô«¨J ∫ÓN øe

.ô°SC’G á«gÉaQ

 kGô«KCÉJ äô¡XCG çÓãdG IÉcÉëªdG äÉ«∏ªY ¿CG á°SGQódG √òg âæ«H óbh

 IOÉYEG  ≈∏Yh  ,»≤«≤ëdG  »dÉªLE’G  »∏NGódG  èJÉædG  ≈∏Y  kÉ«HÉéjEG

 Éª¡e  ,ô°SCÓd  ìÉàªdG  πNódG  ,»dÉàdÉHh  ,êÉàfE’G  πeGƒY  ™jRƒJ

 ô«¨àdG å«M øe áæjÉÑàe âfÉc èFÉàædG ¿CG ô«Z .πNódG áÄa âfÉc

 .áØ∏àîªdG QÉ©°SC’G ô«¨J øY áªLÉædG QÉKB’Gh çóëà°ùªdG »∏μ«¡dG

 …ODƒJ  »dhC’G  ´É£≤∏d  á«LÉàfE’G  Ö°SÉμe  IÉcÉëe  ¿EÉa  ,π©ØdÉHh

 ´hôa  ¢†©Hh  »dhC’G  ´É£≤dG  ƒëf  OÉ°üàb’G  »a  ±GôëfG  ≈dEG

 Ö∏£dGh êÉàfE’G å«M øe á«YGQõdG ∫ÉªYC’G πãe …ƒfÉãdG ´É£≤dG

 »a  á«LÉàfE’G  Ö°SÉμªd  áÑ°ùædÉH  .á∏eÉ©dG  ó«dG  ™jRƒJ  IOÉYEGh

 ôãcCG  ¿ƒμ«°S  çóëà°ùªdG  »∏μ«¡dG  ô«¨àdG  ¿EÉa  ,…ƒfÉãdG  ´É£≤dG

 êÉàfE’G »a ô«¨J ≈dEG …ODƒj Éªe ,¬°ùØf …ƒfÉãdG ´É£≤dG πNGO IóM

 øe áaÉãc πbC’G ´hôØdG ≈dEG êÉàfE’G πeGƒY ™jRƒJ IOÉYEGh Ö∏£dGh

 á«LÉàfE’G  Ö°SÉμe  âfÉc  ,iôNCG  á«MÉf  øe  .á∏eÉ©dG  ó«dG  å«M

 å«M øeh …OÉ°üàb’G ƒªædG »a IOÉjR ôãcCG  äÉeóîdG ´É£b »a

 »∏μ«¡dG  ô«¨àdG  ¿Éc  ,ƒjQÉæ«°ùdG  Gòg  »a  .π«NGóªdG  ™jRƒJ  IOÉYEG

 äÉeóîdG ´É£b ƒëf OÉ°üàb’G »a ∫ƒëJ ≈dEG iOCG ób çóëà°ùªdG

 zπª©dG{  êÉàfE’G  πeÉY ™jRƒJ  IOÉYEGh  Ö∏£dGh  êÉàfE’G  õjõ©J  ™e

 ´É£≤dG  ≈∏Y  ô«KCÉàdG  ¿EÉa  ,∂dP  ™eh  .´É£≤dG  Gòg  iƒà°ùe  ≈∏Y

 OƒcôdG QÉKBG øe »dhC’G ´É£≤dG »fÉ©«°Sh Gô«Ñc ¿ƒμj ød ,…ƒfÉãdG

 ó¡°ûj ¿CG »dhC’G ´É£≤∏d øμªj ,Gòμgh .äÉeóîdG ´É£b øY èJÉædG

 ´É£≤dG  ≈dEG  zπª©dG{  êÉàfE’G  πeÉYh  êÉàfE’Gh  Ö∏£dG  »a  k’ƒëJ

 »FÉ¡ædG ∑Ó¡à°S’Gh ø«éàæªdG QÉ©°SCG »a Iô«Ñc IOÉjR ™e ådÉãdG

■ .É°Uƒ°üN á«YGQõdG äÉéàæª∏d

.ä.¢S.Ω ,…QÉÑédG ºjôeh ∫GócCG ,á«YÉªàL’Gh ájOÉ°üàb’Gh á«fƒfÉ≤dG Ωƒ∏©dG á«∏c ,»°SÉÑ©dG ¢ùjQOEG º∏≤H
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á«Hô¨ªdG äÉ¡édG á«ªæJ äÉ«eÉæjO

ÜQÉ≤àdG π«∏ëJh äGOóëe
2014-2007 IôàØ∏d äÉ¡édG äÉfÉ«Ñd á«μ«eÉæjO á°SGQO

 É`¡dÓN  øe  »àdG  äÉ«dB’G  º¡a  ≈dEG  á«ãëÑdG  ábQƒdG  √òg  ±ó¡J

 ó`MGƒdG  ó∏ÑdG  äÉ`¡L  »g  »àdGh  Iô«¨°U  äGó`Mh  á«`ªæJ  …ODƒ`J

 º¡Ød  ±ó¡J  á«ãëÑdG  ábQƒdÉa  ,»dÉàdÉHh  ,ô«NC’G  Gòg  á«ªæJ ≈dEG

 á«dÉéªdG  äGóMƒdG  √òg  á«ªæJh  ôjƒ£J  ≈dEG  ∫ƒ`°UƒdG  á`«Ø«c

 .áæjÉÑàªdG

 á°SGQO  ÉædÉ≤e  ìôà≤j  ,ø«æKG  ø«≤°T  ≈∏Y  õμJôj  ìôW  ∫ÓN  øeh

 Gô«μØJ Éfób PEG .á«Hô¨ªdG äÉ¡é∏d ájOÉ°üàb’G á«ªæàdG äÉ«μ«eÉæjO

 ,™FÉ°ûdG  »æWƒdG  »∏μdG  ≥£æªdG  ∫óH  Éjƒ¡L  É«∏ëe  É≤£æe  ≈æÑàj

 ≈∏Y á«æWƒdG á«ªæà∏d ó«Mh πjóÑc ájƒ¡édG á«ªæàdG ™°VƒH ∂dPh

 .πjƒ£dG ióªdG

 áLÉëdG »g ÉæJÉ°TÉ≤f É¡dƒM äQGO »àdG ájGóÑdG á£≤f âfÉc óbh

 ™«é°ûJ ≈dG áaÉ°VEG äÉ¡édG πNGOh ø«H ¥QGƒØdG ¢ü«∏≤àd áë∏ªdG

 ƒªædG  äÉfÉμeEG  ∫Ó¨à°SG  πLCG  øe áμ∏ªªdG  ≥WÉæe øe á≤£æe πc

 á«æWƒdG  á«ªæàdG  §£îd øμªj ’ É¡fhóH »àdGh  ,áæμªªdG  Qƒ£àdGh

.kGóHCG ÉgQÉªK »JDƒJ ¿CG áeGóà°ùªdG

 ø«H  ô°ûY  áà°ùdG  Üô¨ªdG  äÉ¡L  äÉfÉ«H  π«∏ëJ  ∫ÓN  øe

 »∏ëªdG èJÉædG »a »≤«≤ëdG ƒªædG Éæª°ùb ó≤∏a ,2014h 2007 »eÉY

 äGOóëªdG  ≈∏Y  ±ƒbƒdG  á«¨H  AGõLCG  hóY  ≈dG  …OôØdG  »dÉªLE’G

 áaÉ°VEG  ,ájƒ¡L  á«°ùaÉæJh  á«eÉæjO  ó«dƒJ  ≈∏Y  IQOÉ≤dG  á«°ù«FôdG

 á«∏ªY »a â∏NO ób á«Hô¨ªdG äÉ¡édG âfÉc GPEG  Éªe ≥≤ëàdG ≈dEG

 .Égƒªf äGQÉ°ùe ÜQÉ≤J

 ä’ó©ªd  ÜQÉ≤àdG  á«°Vôa  øe  »ÑjôéàdG  ≥≤ëàdÉH  ≥∏©àj  Éª«ah

 ÖcôdÉH  ¥Éë∏dG  á«∏ªY  ¿CG  ≈dEG  ÉæéFÉàf  ô«°ûJ  ,ájƒ¡édG  ƒªædG

 .Üô¨ªdG  »a  çhóëdG  »a  IôFÉ°S  ≈æZ  πbC’G  äÉ¡édG  ±ôW  øe

 ójDƒj πNódG øe óªà°ùªdG ƒªæ∏d »μ«eÉæjódG ∑ƒ∏°ùdG ¿EÉa ,ΩÉbQC’ÉHh

 ∫ó©ªH  á«Hô¨ªdG  äÉ¡édG  »a  á°û«©ªdG  äÉjƒà°ùe  »a  ÜQÉ≤J  ≈dG

■ kÉjƒæ°S % 6 ÜQÉ≤J

•ÉHôdG ,¢ùeÉîdG óªëe á©eÉL ,»ehóeO ºjôe º∏≤H
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ÜQÉ≤àdG áYô°Sh ƒªædG ,…ô°ûÑdG ∫ÉªdG ¢SCGQ

á«≤jôaC’G äGOÉ°üàb’G ≈∏Y Rõ©ªdG ƒdƒ°S êPƒªf ≥«Ñ£J

•ÉHôdG ,¢ùeÉîdG óªëe á©eÉL ,Qƒ°üæehCG .¿h ±hô©e .CG ,ó«gGõdG .CG ,…ô£°T .CG º∏≤H

 kAGôK ôãcCG ¿Gó∏ÑdG ¢†©H ¿ƒc ÖÑ°S º¡a ≈dEG ƒªædG äÉjô¶f ≈©°ùJ

 ø«Yƒ°Vƒe ≈∏Y á∏°üdG äGP á«ÑjôéàdG çƒëÑdG õcôJh .Égô«Z øe

 ∫ó©ªd  á«°ù«FôdG  äGOóëªdG  ô°üM  ádhÉëe  ƒg  Éª¡dhCG  .ø««°ù«FQ

 ,ÜQÉ≤J  á«∏ªY  …CG  OƒLh  øe  ≥≤ëàdG  ádhÉëe  ,Éª¡«fÉKh  .ƒªædG

 ,•hô`°ûªdG  ÜQÉ`≤àdG  ,σ ÜQÉ≤àdG  ,β ÜQÉ≤àdG)  ¬`Yƒf  ójóëJh

 hóæJ »àdG áYô°ùdG ójóëJh (ájófC’G ÜQÉ≤J ,•hô°ûªdG ô«Z ÜQÉ≤àdG

 äÉØ°UGƒªdG ΩÉ¡∏à°SG ºàj Ée ÉÑdÉZh .áàHÉãdG É¡àdÉM øe ∫hódG É¡H

.á«JGòdG ƒªædG êPÉªf øe hCG ƒdƒ°S êPƒªf øe IôÑàîªdG

 ¢SCGQ  ¿CG  ≈∏Y  ádOCG  ºjó≤J  ≈∏Y  ábQƒdG  √òg  »a  Éfõ«côJ  Ö°üæjh

 ÜQÉ≤àdG  áYô°S  ≈∏Yh  ƒªædG  ∫ó©e  ≈∏Y  ô«KCÉJ  ¬d  …ô°ûÑdG  ∫ÉªdG

 á°ùªîdG Oƒ≤©dG ióe ≈∏Y á«≤jôaC’G äGOÉ°üàb’G øe IQÉàîe áæ«©d

 Éæeóîà°SG  ó≤a  ,áãjóëdG  á«ÑjôéàdG  äÉ«HOC’ÉH  AGóàbGh  .á«°VÉªdG

 øe  »àdGh  ,IQƒcòªdG  ∫hó∏d  á«æeõdG  äÉfÉ«ÑdG  ôjó≤J  äGAGôLEG

 ∫hC’G  π«é∏d ácôà°ûªdG  á©FÉ°ûdG  Qƒ°ü≤dG  ¬LhCG  èdÉ©J ¿CG  íLôªdG

 .»°Vô©dG  ™£≤ªdG  äÉfÉ«H  Ωóîà°ùJ  »àdG  á«ÑjôéàdG  äÉ«HOC’G  øe

 ôjó≤àd  GMM ΩÉ¶f  á≤jôW  AGôLEÉH  Éæªb  ,∂dP  ≈dEG  áaÉ°VE’ÉH

 »JCÉj  ¿CG  πªàëªdG  øe  ¬fC’  ÉæH  ¢UÉîdG  »μ«eÉæjódG  êPƒªædG

.á«dƒ≤©eh ábO ôãcCG äÓeÉ©ªH

 Iô«ãªdG èFÉàædG øe ójó©dG ≈∏Y ∫ƒ°üëdG øe á«é¡æªdG âæμe ó≤dh

 ô«KCÉJ  …OÉªdGh  …ô°ûÑdG  ∫ÉªdG  ¢SCGôd  ¿Éc  GPEG  ,k’hCG  .ΩÉªàgÓd

 ∫ó©e »a …ô°ûÑdG  ∫ÉªdG  ¢SCGQ  áªgÉ°ùe  ¿EÉa  ,ƒªædG  ≈∏Y  »HÉéjEG

 ô«°ûJ ,ΩÉY πμ°ûHh ,kÉ«fÉK .…OÉªdG ∫ÉªdG ¢SCGQ øe ô«ãμH ºgCG ƒªædG

 ôeCG …OÉªdG ∫Ée ¢SCGô∏d É©ÑJ êÉàfE’G áfhôe áª«b ¿CG ≈dEG ÉæJGôjó≤J

 áéàæªdG  ¿Gó∏ÑdGh  É«≤jôaCG  ∫Éª°T  ¿Gó∏Ñd  áÑ°ùædÉH  kÉ«ÑjôéJ ∫ƒ≤©e

 ¢SCGQ  ∫ÉNOEG  ¿EÉa  ,Solow  êPƒªf  ™e  áfQÉ≤ªdÉH  ,É kãdÉK  .§Øæ∏d

 ≈dEG …ODƒj Rõ©ªdG Solow êPƒªf »a πªμe πeÉ©c …ô°ûÑdG ∫ÉªdG

 ô«KCÉJ  ºéëH  ≥∏©àj  Éª«a  á°UÉN  ,èFÉàædG  »a  áØ∏àîe  äGô««¨J

 »a  »fÉμ°ùdG  ƒªædG  ∫ó©eh  …OÉªdG  »dÉª°SCGôdG  QÉªãà°S’G  ∫ó©e

.á«LÉàfE’G ádOÉ©e

 É¡àdÉM ™e ¿Gó∏ÑdG ÜQÉ≤J áYô°S ≈∏Y ôKDƒj ¬fEÉa ,∂dP ≈∏Y IhÓY

 ∫hódG  ¿CG  ÉæéFÉàf  ô¡¶J  ,»fÉãdG  ÖfÉédÉH  ≥∏©àj  Éª«a  .áàHÉãdG

 ÜQÉ≤à∏d á«æª°†dG áYô°ùdG ≠∏ÑJh .áàHÉK •hô°ûH ≈bÓàJ á«≤jôaE’G

 ¿Gó∏ÑdG ¿CG  »æ©j Éªe .§°SƒàªdG »a kÉjƒæ°S áFÉªdG »a 2,5  »dGƒM

 »dGƒM »a áàHÉãdG É¡àdÉM øe ƒfóJ ¿CG Öéj áæ«©dG »a á«≤jôaC’G

 ¿Gó∏Ñd ¢UÉN πμ°ûHh á«dÉY ÜQÉ≤J áYô°S ≈∏Y ∫ój Éªe áæ°S 40

.á«dÉªLE’G áæ«©dG øe ø«JôªH ≈∏YCG áYô°ùH É«≤jôaCG ∫Éª°T

 .ø«gÉéJG  »a  ábQƒdG  √òg  »a  CGóH  …òdG  åëÑdG  ø«°ùëJ  ºàj  óbh

 IÉYGôªd Ée ó∏H »a ìÉàªdG …ô°ûÑdG ∫ÉªdG ¢SCGQ ¢SÉ«≤e π≤°U ,k’hCG

 .¬à«æHh  ,¬JOƒLh  ,¬eGóîà°SGh  ,¬fhõîe  πãe  áØ∏àîªdG  √OÉ©HCG

 êPƒªf ΩGóîà°SÉH É¡«∏Y ∫ƒ°üëdG ºJ »àdG èFÉàædG áfQÉ≤e ,É«fÉK

 Ióªà°ùªdG èFÉàædG ™e É¡«∏Y ∫ƒ°üëdG ºJ »àdG ∂∏J ™e Rõ©ªdG ƒdƒ°S

■ á«JGòdG ƒªædG êPÉªf øe
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 êPÉªfh äÉ°SÉ«°S »a ô«μØàdG IOÉYEG âbh ¿ÉM πg

  ?Üô¨ªdÉH …OÉ°üàb’G ƒªædGh á«ªæàdG

 …OÉ°üàb’G  ƒªædG  êPƒªf  π«∏ëJ  á«ãëÑdG  ábQƒdG  √òg  ∫hÉëJ
 âfÉc »àdG êPÉªæ∏d õLƒe ¢VGô©à°SG ó©H ∂dPh »dÉëdG »Hô¨ªdG
 ±ó¡dG ¿CG õLƒªdG ¢VGô©à°S’G Gòg ø«Ñjh .∫Ó≤à°S’G òæe Ióªà©e
 øY  åëÑdG  ƒg  ¿Éc  ÉªdÉ£d  áØ∏àîªdG  á≤HÉ°ùdG  êPÉªæ∏d  »°ù«FôdG
 ≥≤ëàj  ºd  ∫Ó≤à°S’G  Gòg  ¿EÉa  ,ßëdG  Aƒ°ùdh  .ø«©e  ∫Ó≤à°SG
 õ«ªf PEG .Ióªà©ªdG á«ªæàdG êPÉªf äGõ«ªeh á©«Ñ£H ≥∏©àJ ÜÉÑ°SC’
 áYƒaóe  ,»dÉëdG  êPƒªædG  á°UÉNh  ,É¡∏ch  ,ƒªæ∏d  êPÉªf  áKÓK
 ¿hO  ∫ƒëJ  áeQÉ°U  á«dÉe  á°SÉ«°S  ¬LGƒj  …òdG  »∏ëªdG  Ö∏£dÉH
 á«dÉªdG ≈∏Y ôKDƒj …òdG ΩÉ©dG QÉªãà°S’G áÑ≤Y ¬LGƒj Éªc ,¬©°SƒJ

.ádhó∏d áeÉ©dG

 ó©H  íéæj  ºd  »LQÉîdG  Ö∏£dG  ≈∏Y  ¿ÉgôdG  ¿EÉa  ,πHÉ≤ªdG  »ah
 IòNBG  äGQOÉ°üdG  ¿CG  øe ºZôdG  ≈∏Yh .äÉ©∏£àdG  ≈∏Y áHÉLE’G »a
 øeh  .äGOQGƒdG  øe  ô«ãμH  πbCG  ∫Gõj  ’  Égƒªf  ¿EÉa  ,´ÉØJQ’G  »a
 »àdG äÉYÉ£≤dÉH É°SÉ°SCG ´ƒaóe ´ÉØJQ’Gh Qƒ£àdG Gòg ¿CG ßMÓªdG

.(FDI) ô°TÉÑªdG »ÑæLC’G QÉªãà°S’G É¡«∏Y øª«¡j

 »ÑæLC’G QÉªãà°S’G Qƒ£J §HGôàd ô«¶æàdG Qò©J ,π«∏ëàdG »a ,ø«Ñfh
 áªgÉ°ùªdG øe ºZôdG ≈∏Yh .∫ÉªYC’G ñÉæe ™e Üô¨ªdG »a ô°TÉÑªdG
 ,äÉjƒà°ùe IóY ≈∏Y QÉªãà°S’G øe ´ƒædG Gò¡d ÉgQÉμfEG øμªj ’ »àdG
 ¬LhCG  ¢†©H  øe  ô°TÉÑªdG  »ÑæLC’G  QÉªãà°S’G  AÉØYEG  øμªj  Óa
 Iô°TÉÑªdG á«ÑæLC’G äGQÉªãà°S’G √òg ¿CG  ÉªHh .∞©°†dGh Qƒ°ü≤dG
 á«Hô¨ªdG  ájOÉ°üàb’G  á«aGô¨édG  ™bGƒªdÉH  »°ù«FQ  πμ°ûH  ºà¡J
 á«HhQhCG  hCG  á«μjôeCG  âfÉc  AGƒ°S  ,¥Gƒ°SCG  IóY  ø«H  ∫OÉÑà∏d  ôÑæªc

 äÉcô°ûdG  á°UÉNh  ,á«∏ëªdG  äÉcô°ûdG  ¿EÉa  ,á«≤jôaCG  hCG  á«HôY  hCG
 øμªªdG øe ,á«∏NGódG ¥ƒ°ùdG ≈∏Y óªà©J »àdG á£°SƒàªdGh Iô«¨°üdG

.G kõØëe ÉkÄ«°T Iô°TÉÑªdG á«ÑæLC’G äGQÉªãà°S’G »a iôJ ’ ¿G

 áÑ°ùædÉH  ájƒdhC’G  ¿EÉa  ,ô°TÉÑªdG  »ÑæLC’G  QÉªãà°S’G  ¢ùμY  ≈∏Yh
 ¢üîJ  πH  ,õaGƒëdG  hCG  èeGôÑdG  »a  ô°üëæJ  ’  á«Hô¨ªdG  ácô°û∏d
 Ωƒ≤J  …òdG  Ö∏£dG  øe  óëJ  , áØ°û≤àe  áfRGƒe  á°SÉ«°S  ™e  ,¥ƒ°ùdG
 á∏gDƒe ¿ƒμJ ’ ÉeóæY á°UÉN ,á«Hô¨ªdG ácô°ûdG ájQGôªà°SG ¬«∏Y
 ∞°VCG  .á«LQÉîdG ¥Gƒ°SC’G øY åëÑdGh ôjó°üà∏d ájÉØμdG ¬«a ÉªH
 ∫ƒ°UƒdG  á«fÉμeEGh  ôaƒJ øe ºZôdG  ≈∏Y πªëàj ó©j ºd  Ö∏£dG  ¿CG
 Ö∏W  áeRCG  OƒLh  ¢ùμ©j  ÉªHQ  Gògh  .»cÓ¡à°S’G  ¿ÉªàF’G  ≈dG

 .πjƒªàdG ∫ÓN øe ºbÉØà∏d É¡≤jôW òNCÉJ ób á«≤«≤M

 êPÉªf »a ô¶ædG IOÉYEG Öéj ,ÉgOhóM ≈dEG ∫ƒ°UƒdG ó©Hh ,ájÉ¡f
.™ÑàªdG á«ªæàdGh ƒªædG

á«°ù«FôdG  äÉª∏μdG

 ,»∏μ«¡dG  πjó©àdG  á£N  ,…OÉ°üàb’G  ∫Ó≤à°S’G  ,ƒªædG  ,êPƒªædG
 ,á«∏NGódG  ¥ƒ°ùdG  ,∫ÉªYC’G  ñÉæe  ,ô°TÉÑªdG  »ÑæLC’G  QÉªãà°S’G
 Iô«¨°üdG  äÉcô°ûdG  ,õaGƒëdG  ,»LQÉîdG  ¥ƒ°ùdG  ,á«∏ëªdG  ¥ƒ°ùdG
 QÉªãà°S’G ,»∏ëªdG Ö∏£dG ,ájOÉ°üàb’G á«°SÉeƒ∏HódG ,á£°SƒàªdGh
 èJÉædG  ,ájOÉ°üàb’G  á°SÉ«°ùdG  ,á«dÉªdG  á°SÉ«°ùdG  ,Üô¨ªdG  ,ΩÉ©dG
 ,IóFÉØdG  ∫ó©e  ,ºî°†àdG  ,…QÉéàdG  ¿Gõ«ªdG  ,»dÉªLE’G  »∏ëªdG

■ ¢Vhô≤dG ,∞°û≤àdG

AÉ°†«ÑdG QGódG ,»fÉãdG ø°ùëdG á©eÉL ,»ª«°SÉb ºjôch •ÉHôdG ,¢ùeÉîdG óªëe á©eÉL ,¢SÉ°SƒH …OÉ¡dG óÑY º∏≤H



Oó````©``dG äÉ``````jƒ````à``ë`e

 á«ªæàdG êPÉªfh äÉ°SÉ«°S »a ô«μØàdG IOÉYEG âbh ¿ÉM πg  ■
 ?Üô¨ªdÉH …OÉ°üàb’G ƒªædGh

»ª«°SÉb ºjôch ¢SÉ°SƒH …OÉ¡dG óÑY

 :ÜQÉ≤àdG áYô°Sh ƒªædG ,…ô°ûÑdG ∫ÉªdG ¢SCGQ  ■
 á«≤jôaC’G äGOÉ°üàb’G ≈∏Y Rõ©ªdG ƒdƒ°S êPƒªf ≥«Ñ£J

Qƒ°üæehCG .¿h ±hô©e .CG ,ógGõdG .CG ,…ô£°T .CG

 :ÜQÉ≤àdG π«∏ëJh äGOóëe .á«Hô¨ªdG äÉ¡édG á«ªæJ äÉ«eÉæjO  ■

2014-2007 IôàØ∏d äÉ¡édG äÉfÉ«Ñd á«μ«eÉæjO á°SGQO
مريمٹدمدومي

¿RGƒàªdG ô«Z ƒªædG QÉWEG »a á«LÉàfE’G Ö°SÉμeh »∏μ«¡dG ô«¨àdG  ■

äÉYÉ£≤dG Oó©àe ΩÉY ¿RGƒJ êPƒªf ôÑY π«∏ëJ
إدريسٹالعباسيٹومريمٹالجباري

äÉYÉ£≤dG Ö°ùM π«∏ëJ :Üô¨ªdG »a ádÉª©dGh ƒªædG  ■
 ôª©dGh ¢ùæédG ´ƒfh

∑QƒÑjEG ôªYh …hÉæ«©dG ºjôc

Üô¨ªdG »a ƒªædG AGREG ádÉª©∏d á«YÉ£≤dG áfhôªdG ■

»fhóÑY QÉÑédG óÑYh …óªëdG ∞°Sƒj

.É¡H âÑàc »àdG á¨∏dG Ö°ùM ä’É≤ªdG ô°ûæJ §«£îàdG ôJÉaO
.º¡J’É≤e iƒàëe ≈∏Y ¿ƒdhDƒ°ùe ÜÉàμdG
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¢VÉjôdG »M ,16  Qƒàμ°S ,3-31  ƒ∏jEG
05 37 57 69 04 :∞JÉ¡dG
05 37 57 69 02 :¢ùcÉØdG

Üô¨ŸG ,•ÉHôdG …QGOE’G »◊G ,178 .Ü.¢U
¢ù«FôdG

»ª∏Y »ª«∏◊G óªMCG
§«£îà∏d  »eÉ°ùdG  ÜhóæŸG

ôjôëàdG  ôjóe
π«°†aG  AÉæ°ùM

á`«ª∏©dG  áæé∏dG
 äÓ∏Y ≥◊G óÑY

±ÓN ¢TÉ«Y
¢ShóÑY  º°SÉ≤∏H
…ôaõdG  ≈Ø£°üe

»àîH ∫ÉªL
 …ôgƒ÷G »°ùjQOE’G ˆG óÑY

 »Hƒ«dG  »∏Y
 …Oƒ°ùdG  ódÉN
…Oƒ◊G áéjóN

»JGôμ°ùdG ˆG óÑY …’ƒe
 á∏«ªL óªMCG

 »ª°TÉ¡∏H  Ú°ù◊G
»YOÈdG  π«ªL

ô`°TÉ`ædG
≥«Kƒà∏d  »æWƒdG  õcôŸG

05 37 77 10 32 :∞JÉ¡dG
05 37 77 09 84
05 37 77 30 08

05 37 77 31 34 :¢ùcÉØdG
•ÉHôdG ,∫GócCG

ÊƒfÉ≤dG ´Gó`jE’G
2004/139

äGQƒ`°ûæe
§«£îà∏d  á«eÉ°ùdG  á«HhóæŸG

:ÊhÎμdE’G ójÈdG
cahiersduplan@hcp.ma

:ÊhÎμdE’G ™bƒŸG
www.hcp.ma

RÉ`‚EG
Ωƒc πHÉH

05 37 77 92 74 :∞JÉ¡dG
:ÊhÎμdE’G ójÈdG

babel.come@gmail.com
•ÉHôdG-∫GócCG


